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COMMISSION DE L'AGRICULTURE ET DU TOURISME

Présidence de M. Bellot, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 7 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Je dois excuser l'absence de M. Dister.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il 
prendre la parole sur celui-ci ?

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur le Président, 
j'aurais  voulu  éventuellement  proposer,  puisque  nous 
avons appris la nomination du directeur pour l'APAQ-W 
et qu'en réponse à une question écrite de M. Jeholet, le 
plan  stratégique  de  l'APAQ-W  a  été  porté  à  notre 
connaissance, que l'on puisse examiner et remonter de 
l'arriéré le rapport d'activités de l'Agence wallonne pour 
la promotion d'une agriculture de qualité APAQ-W pour 
l'année 2014. De manière à ce que, après les vacances, 
nous ayons un échange de vues sur les avancées.

M. le Président. - Que souhaitez-vous ?

Mme Ryckmans (Ecolo). - De remonter de l'arriéré 
ce rapport d'activités et de pouvoir avoir une audition et 
une  réflexion,  un  échange-débat,  sur  le  rapport 
d'activités  de  l'APAQ-W qui  se  trouve  dans  notre 
arriéré.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région.  -  Sachant  que  le  directeur  général  arrive  le 
1er avril.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Peut-être pas le 11 avril, 
le 13 avril, peut-être à la séance suivante. 

M. le Président. - Je propose que ce soit fin avril, 
début  mai,  le  temps  qu'il  prenne  ses  marques,  qu'il 
prenne  connaissance.  Je  suppose,  de  toute  façon,  que 
c'est quelqu'un qui était de la maison. Non. 

Nous ferons cela à la deuxième ou troisième séance 
après  la  reprise,  début  mai.  Êtes-vous  d'accord ? 
Monsieur  le  Secrétaire,  vous  prendrez  les  contacts 
nécessaires.

La commission a décidé d'inscrire à l'ordre du jour 
d'une  prochaine  réunion  le  rapport  d'activités  de 
l'Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture 
de qualité (APAQ-W) pour l'année 2014.

S'il  n'y  a  pas  d'autres  observations,  pas  d'autres 
demandes d'audition, nous passons au point suivant.

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– Mme Moucheron, sur « le stade de Mons » ;
– M. Desquesnes,  sur  « les  infrastructures 

dédiées au rugby » ;
– M. Destrebecq,  sur  « la  pêche  du  brochet  en 

Wallonie » ;
– M. Hazée, sur « le déploiement de distributeurs 

automatiques  de  billets  dans  l'ensemble  des 
communes » ;

– M. Arens,  sur  « la  reconnaissance  de  la 
sécheresse 2015 » ;

– M. Desquesnes, sur « la présence de pesticides 
dans les produits bio » ; 

– M. Desquesnes,  sur  « le  bilan  du  Conseil 
européen du 14 mars 2016 » ; 

– M. Arens, sur « l'impact du Schéma stratégique 
de  mobilité  transfrontalière  (SMOT)  sur  la 
Grande Région » ;

– M. Arens,  sur  « l'échange  d'informations  au 
sein  de  la  Grande  Région » à  M. Collin, 
Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature,  de la 
Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sont transformées en questions 
écrites.
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PROJETS ET PROPOSITIONS

27E CAHIER D'OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR 
LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT 

WALLON – FASCICULE IER 
(DOC. 413 (2015-2016) N° 1)

Reddition des comptes des organismes d'intéret  
public – pp. 11 à 15 

Agence wallonne pour la promotion d'une  
agriculture de qualité – Controle des comptes 2013 – 

pp. 19 à 31

Centre wallon de recherches agronomiques –  
Controle des comptes 2007 à 2009 – pp. 65 à 79 

Comités de remembrement – Controle des  
comptes 2005 à 2013 – pp. 79 à 85 

Commissariat général au tourisme – Controle des  
comptes 2012 et 2013 – pp. 85 à 91 

Fonds piscicole de Wallonie – Controle des  
comptes 2013 et 2014 – pp. 99 à 105

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du  27e  cahier  d'observations  adressé  par  la  Cour  des 
comptes au Parlement wallon – Fascicule Ier (Doc. 413 
(2015-2016) N° 1).

Nous aurons les  interventions de MM. Demeffe et 
Cornet, Auditeur adjoint et Premier Auditeur à la Cour 
des  comptes,  dans  le  cadre  des  commentaires  sur  le 
27e cahier  d'observations  adressé  par  la  Cour  des 
comptes au Parlement wallon pour l'Agence wallonne 
pour la promotion d'une agriculture de qualité, le Centre 
wallon  de  recherches  agronomiques,  le  Comité  de 
remembrement, le Commissariat général au tourisme et 
le Fonds piscicole de Wallonie.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Arens.

M. Arens (cdH). - Je propose Mme Moinnet comme 
rapporteuse.

M. le Président. -  Mme Moinnet  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Observation de la Cour des comptes – Exposé de  
MM. Demeffe et Cornet, Auditeur et Premier Auditeur à  

la Cour des comptes

M. le Président. - La parole est à M. Demeffe.

M. Demeffe,  Auditeur  à  la  Cour  des  comptes.  - 
Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, Mesdames 
et  Messieurs  les  députés,  le  premier  point  de  mon 
intervention  concerne  la  reddition  des  comptes  des 
organismes  d'intérêt  public  par  rapport  aux  délais 
légaux.  Parmi  les  organismes  concernant  votre 
commission,  un  seul  organisme  a  du  retard  dans  la 
reddition  de  ses  comptes,  c'est  le  Centre  wallon  de 
recherches  agronomiques.  Cela  concerne  les  comptes 
pour les exercices 2010 à 2014.

Le  second  point  concerne  l'Agence  pour  la 
promotion  d'une  agriculture  de  qualité,  l'APAQ-W, le 
contrôle  des  comptes 2013.  Au terme du contrôle  des 
comptes 2013  de  l'APAQ-W,  la  Cour  des  comptes  a 
rappelé l'importance  de fixer  les règles  en matière  de 
recettes  et  de  réserves.  Elle  a  observé  plusieurs 
dépassements de crédit pour un total de 320 000 euros et 
relevé  des  discordances  dans  la  comptabilisation  des 
subventions régionales par l'administration wallonne et 
l'APAQ-W.  Elle  a  formulé  également  des  remarques 
concernant l'inventaire des immobilisés et recommande 
d'inventorier le stock des articles promotionnels. 

Concernant le contrôle interne, la Cour a souligné la 
nécessité  d'une  procédure  complète  de  traitement  des 
dépenses, de règles d'utilisation de la caisse en espèces, 
d'une clarification des mandats relatifs à la signature des 
paiements électroniques, du respect des délégations de 
pouvoir et  d'une procédure formalisée d'utilisation des 
véhicules de service.

En matière de cotisations obligatoires, elle a relevé 
que l'exhaustivité de la base de données des redevables 
et celle des perceptions n'était pas garantie.

Enfin, la Cour a réitéré ses observations concernant 
les  subventions  versées  à  des  tiers  et  constaté  que 
l'adoption tardive de certains arrêtés ministériels soulève 
la question de l'effet incitatif des subventions accordées. 
C'est la synthèse pour l'APAQ-W.

Je  vais  passer  au  Centre  de  recherches 
agronomiques,  qui  se  trouve  dans  le  cahier 
d'observations de la Cour à la page 65. Le contrôle de la 
Cour concernait les comptes 2007 à 2009. À l'issue de 
son contrôle des  comptes 2007 à 2009 du CRA-W, la 
Cour  des  comptes  a  tout  d'abord  réitéré  certaines 
observations antérieures, notamment en ce qui concerne 
l'absence d'inventaire physique et du contrôle du respect 
de la procédure de comptabilisation des déclassements 
et des éventuelles recettes liées à la revente d'actifs.

Par ailleurs, la Cour a recommandé à l'organisme de 
mettre  en  œuvre  des  procédures  pour  garantir 
l'exhaustivité  des  recettes  relatives  aux  activités 
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opérationnelles  et  assurer  la  protection  des  stocks,  de 
formaliser la gestion des débiteurs, d'assurer un meilleur 
suivi des délais de paiement, d'approfondir le contrôle 
des cartes de carburant et d'entreprendre les démarches 
nécessaires  afin  de  respecter  toutes  les  obligations 
légales en matière de TVA.

En  comptabilité  économique,  les  schémas  de 
comptabilisation  doivent  être  revus, de  même  que  la 
présentation  du  compte  de  résultat.  En  comptabilité 
budgétaire, la Cour a détecté des erreurs significatives et 
observé des dépassements non autorisés.

Enfin, la Cour a constaté que les comptes de 2010 à 
2014 n'ont pas encore été clôturés.

Le troisième point de mon intervention concerne les 
comités  de  remembrement,  contrôle  des  comptes  de 
2005  à  2013  qui  se  trouvent  à  la  page 79  du  cahier 
d'observations.

Au terme du contrôle des  comptes des  comités  de 
remembrement,  la  Cour  des  comptes  a  préconisé  de 
revoir le schéma de comptabilisation des opérations de 
remembrement, de prendre les mesures adéquates pour 
clôturer les dossiers litigieux afin de clarifier la situation 
comptable des dettes et des créances et enfin de corriger 
la comptabilisation des dettes envers la SNCB.

Elle demande, par ailleurs, de soumettre à examen le 
bien-fondé de maintenir une comptabilité distincte pour 
ces comités.

M. le Président. - La parole est à M. Cornet.

M. Cornet, Premier Auditeur à la Cour des comptes. 
-  Concernant  le  Commissariat  général  au tourisme,  la 
Cour  des  comptes  a  observé,  lors  du  contrôle  des 
comptes 2012 et  2013, que le  bilan de l'organisme ne 
comprend  toujours  pas  le  patrimoine  transféré  par  la 
Région wallonne.

En matière budgétaire, la Cour a constaté que deux 
problèmes ont été résolus, à savoir, d'une part, le report 
des  crédits  non  dissociés  et,  d'autre  part,  l'absence 
d'inscription  au  budget  des  crédits  nécessaires  pour 
imputer  les  dépenses  bénéficiant  d'un  cofinancement 
européen.

La  Cour  a  dû  rappeler  également  que  les 
prélèvements  sur  les  bonis  budgétaires  des  exercices 
antérieurs  ne  constituent  pas  de  recettes  budgétaires 
propres à l'exercice.

En matière de subventions, la Cour des comptes a 
relevé  que  la  Cellule  d'inspection  a  instauré  une 
procédure et un programme de contrôle pour les projets 
relatifs  à  la  programmation  FEDER 2007-2013.  Cette 
procédure  prévoit  l'analyse  des  dossiers  d'un point  de 
vue administratif  et  financier,  ainsi que la vérification 
des  pièces  justificatives  et  du  respect  des  procédures 
relatives au marché public. Elle planifie également des 

visites  sur  place  pour  chacun  des  dossiers  afin  de 
vérifier l'état d'avancement physique des projets.

La  Cour  a  estimé  qu'un  risque  de  versement  de 
subventions excédentaires subsiste, spécialement en cas 
d'arrêt de l'activité touristique ou l'abandon des projets, 
pour  ce  qui  est  des  subventions  pour  l'équipement 
touristique. La Cour a, dès lors, recommandé d'étendre 
le contrôle appliqué au projet FEDER aux subventions 
accordées pour l'équipement touristique. Des visites de 
la  Cellule  d'inspection  permettraient  de  détecter  les 
projets  abandonnés  et  de  récupérer  les  éventuelles 
subventions indues.

Enfin, la Cour a recommandé d'instaurer un contrôle 
du maintien de l'affectation touristique des équipements 
subventionnés pendant un délai de 15 ans.

Concernant  le  Fonds  piscicole  de  Wallonie,  le 
contrôle des comptes 2013 et  2014, la Cour a rappelé 
que  le  budget  et  le  compte  d'exécution  du  budget 
doivent être conformes à la classification SEC et signalé 
que le schéma de comptabilisation des subventions ne 
permet pas  toujours  de respecter  strictement la césure 
des exercices comptables.

Elle  a,  par  ailleurs,  réitéré  trois  recommandations 
qui  concernent  respectivement  les  règlements  d'ordre 
intérieur des commissions provinciales, l'inventaire des 
biens subsidiés et la séparation de certaines fonctions.

La Cour a également relevé divers problèmes liés à 
la  justification  des  subventions,  ainsi  que  des 
irrégularités en matière de marché public.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Merci à la Cour des comptes, à la fois pour 
l'ensemble des observations qui sont évidemment bien 
plus précises dans le document que nous avons reçu et 
que la commission a pu examiner, que j'ai bien entendu 
examiné  très  attentivement  avec  mes  collaborateurs. 
Merci aussi d'avoir résumé l'ensemble de ce document, 
ce qui nous fait gagner du temps.

Ce n'est pas tellement mon habitude d'être très long, 
mais j'estime que, vu le nombre d'observations qui ont 
été faites et vu aussi leur caractère très précis, vu l'enjeu 
également de la bonne gouvernance à la fois au SPW, 
mais aussi dans tous les organismes tiers, en particulier 
dans les OIP, je dois au Parlement d'être le plus précis 
possible,  à  la  fois  sur  les  réponses  que  je  souhaite 
formuler aux observations qui ont été faites, mais aussi 
pour tous les organismes qui viennent d'être cités. C'est 
pour moi l'occasion de faire un bilan, à un peu moins de 
20 mois de fonction comme ministre, de ce que j'ai pu 
déjà  apporter  comme  améliorations,  si  toutefois  vous 
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concevez avec moi que ce sont des améliorations, mais 
j'espère qu'il en sera ainsi.

Je  voudrais  commencer  avec  l'APAQ-W.  Je  vais 
suivre le même ordre que celui qui a été communiqué 
par la Cour des comptes.

Le projet  de rapport  sur  les  comptes 2013 m'a été 
transmis le 4 août 2015 et le 4 septembre je répondais à 
la  Cour,  en  particulier  par  rapport  aux  remarques 
concernant  le  cadre  du  personnel,  les  règles 
complémentaires en matière de comptabilité et la mise 
en œuvre des recommandations de la Cour. À la même 
date,  je  transmettais  les  instructions  à  l'agence  pour 
qu'elle prenne des dispositions nécessaires, afin que les 
recommandations formulées par la Cour soient mises en 
œuvre et, bien entendu, que je sois informé du suivi qui 
y serait donné.

Le  compte 2014  a  été  transmis  à  la  Cour.  Le 
compte 2015 est en cours de clôture.

Un bref  rappel,  l'APAQ-W, bureau situé à  Namur, 
45 personnes pour 42,8 équivalents temps plein, est un 
OIP  de  type A,  instauré  par  le  Code  wallon  de 
l'agriculture qui a vu le jour en 2003, suite à la refonte 
de  l'ORPAH.  Le  Code  wallon  de  l'agriculture,  la 
Déclaration  de  politique  régionale  lui  fixent  des 
objectifs importants, d'autant plus importants si l'on se 
place  dans  le  contexte  actuel  de  crise  agricole.  On y 
parle  de promotion de l'image de  l'agriculture,  de ses 
produits agricoles,  transformés ou non, de l'assistance 
aux acteurs concernés, de la promotion des labels, des 
logos, des marques propres de l'agence, de l'information 
et  de  la  sensibilisation  des  citoyens  aux  modes  de 
production et à la qualité des produits wallons.

Le 10 mars 2016, le Gouvernement wallon a désigné 
un  nouveau  directeur  général  mandataire : 
M. Philippe Mattart. L'arrêté est en cours de rédaction. 
M. Mattart  a  53 ans,  il  est  gradué  en  marketing  et 
licencié en sciences du travail. Il prendra ses fonctions 
au 1er avril 2016. Il a occupé des fonctions, notamment 
à l'Institut du patrimoine wallon. Il  devra entre autres 
assurer  l'amélioration  de  l'organisation  et  du 
fonctionnement  de  l'agence.  Il  devra  mettre  à  jour  le 
système de cotisation des secteurs. Il devra intégrer les 
nouvelles  règles  comptables  et  budgétaires  en 
application  du  décret  WBFin II  et  il  devra  mettre  au 
point – c'est important – un accord de collaboration avec 
le collège des producteurs.

La Cour rappelle dans sa première observation par 
rapport à l'APAQ-W que celle-ci emploie 45 personnes, 
mais  elle  ne  dispose  toujours  pas  d'un  cadre  du 
personnel.  La  réponse  à  cette  observation  est  reprise 
dans  le  rapport  de  la  Cour.  Le  20 novembre 2014,  le 
Gouvernement a adopté l'avant-projet d'arrêté fixant le 
cadre organique de l'APAQ-W. Depuis lors,  celui-ci a 
été  soumis  à  la  concertation  syndicale  en  comité  de 
concertation de  base.  Il  sera finalisé  avec  le  nouveau 

directeur  général  mandataire,  désigné  par  le 
Gouvernement, à partir du 1er avril 2016.

À la  page 20,  la  Cour  rappelle  qu'il  appartient  au 
Gouvernement  de  déterminer  les  règles  comptables 
complémentaires  et  de  fixer  les  règles  relatives  à  la 
détermination des recettes et à leur affectation et, d'autre 
part,  au  mode  de  calcul  et  à  la  fixation  du  montant 
maximum  des  réserves.  La  réponse  est  reprise  aussi 
dans le rapport de la Cour. En effet, afin de déterminer 
ces règles complémentaires,  nous devons tenir compte 
du  décret  WBFin II  adopté  par  le  Parlement  le 
17 décembre dernier. Je ne le rappelle qu'une fois, tout 
le  monde  le  sait,  mais  celui-ci  adapte  le  décret  du 
15 décembre 2011, portant organisation du budget et de 
la comptabilité des services du Gouvernement wallon, 
en  ce  qui  concerne  les  organismes  d'administration 
publique.

Suite  à  l'adoption  de  ce  décret,  différents  arrêtés 
devront  être  pris  par  le  Gouvernement  en  vue  d'en 
assurer son exécution. Il est prévu, vous le savez, que 
ces  arrêtés  soient  présentés  au  Gouvernement  par  le 
ministre du Budget dès cette année. Nous devrons tenir 
compte de ceux-ci dans le cadre de la détermination des 
règles comptables, complémentaires à celles relatives à 
l'APAQ-W.

En  page 22,  la  Cour  considère  qu'une 
comptabilisation  dans  un  compte  de  moins-value  des 
créances  définitivement  perdues  en  charge  serait  plus 
orthodoxe.  Elle  permettrait  de  présenter  une  situation 
claire de l'évolution des cotisations par secteur. La Cour 
recommande  de  prévoir  au  budget  de  l'organisme  un 
article budgétaire de dépenses pour la comptabilisation 
des créances déclarées irrécouvrables. Afin de mettre en 
œuvre  la  recommandation  de  la  Cour  sur  la 
comptabilisation  des  créances  définitivement  perdues, 
une modification du logiciel  comptable est nécessaire. 
Une demande en ce sens sera soumise aux prestataires.

Concernant  la  création  d'un  article  budgétaire  de 
dépenses  pour  la  comptabilisation  des  créances 
déclarées irrécouvrables, une adaptation sera prévue lors 
du prochain ajustement du budget.  Cependant,  je dois 
rappeler qu'une demande d'avis quant au traitement SEC 
d'une telle dépense devra être soumise à la CIF dans ce 
cadre.

À  la  page 23,  la  Cour  recommande  à  l'agence  de 
comptabiliser le solde de la subvention, au moment où 
les droits lui sont acquis, soit après approbation de ses 
comptes  annuels  par  son ministre  fonctionnel.  Depuis 
l'exercice 2015,  cette  recommandation  est  mise  en 
œuvre.  L'agence  comptabilise  la  subvention  régionale 
en deux étapes.  L'avance  de la  subvention 2015 a été 
comptabilisée au moment de la notification de l'arrêté de 
subvention.  Le  solde  de  la  subvention 2015  sera 
comptabilisé  sur  base  d'une  déclaration  de  créances, 
suite à l'approbation des comptes annuels 2015.
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Fin avril 2015, c'est à la page 24 dans le cahier de la 
Cour,  les  arrêtés  fixant  les  cotisations  n'étaient  pas 
encore adaptés. La Cour estime que pour respecter les 
dispositions  précitées,  l'APAQ-W  devra  adapter  sa 
comptabilité  analytique.  Les  projets  d'arrêtés  sont  en 
cours  d'élaboration.  Ils  ont  été  discutés  déjà  avec 
l'agence et ils seront finalisés avec le nouveau directeur 
général  désigné par  le Gouvernement.  Il  s'ensuivra,  le 
cas  échéant,  une  adaptation  de  la  comptabilité 
analytique de l'agence.

À  la  page 25,  la  Cour  évoque  les  imputations 
budgétaires.  Celle-ci  a  relevé  pour  une  subvention 
qu'elle aurait dû être imputée sur un article budgétaire 
consacré à cet effet et faire l'objet d'un arrêté d'octroi et 
qu'à l'inverse, une subvention de 11 000 euros avait été 
accordée  à  une  société  pour  la  mise  en  place  d'un 
concours, dont l'APAQ-W était coorganisatrice. La Cour 
a signalé que ce montant aurait dû être imputé sous un 
code  SEC 12  consacré  à  l'achat.  Ces  erreurs 
d'imputation, que l'APAQ-W reconnaît, ont été corrigées 
depuis  l'exercice 2015.  Une  attention  particulière  sera 
accordée  à  l'utilisation  correcte  des  codes SEC  en 
matière de comptabilisation des dépenses de l'agence.

À la page 25, les dépassements de crédit, à hauteur 
de 320 340 euros,  ont  été  relevés  en 2013.  La Cour a 
rappelé à l'agence que, conformément à ses dispositions 
organiques,  les  transferts  et  dépassements  de  crédits 
budgétaires devaient être préalablement autorisés par le 
Gouvernement.  Il  faut  d'abord  rappeler  que, 
globalement, les crédits de dépense du budget 2013 de 
l'agence affichent  un taux d'exécution de 78,6 %.  Les 
dépassements  budgétaires  identifiés,  au  niveau  de 
certains  crédits,  sont  donc  compensés  par  une  sous-
consommation d'autres crédits.

En  tout  état  de  cause,  depuis  l'exercice 2015,  un 
monitoring plus précis, passant le cas échéant par des 
réallocations internes de crédits, a été mis en place. Par 
ailleurs,  le  budget  actuel  de  l'agence  reprend,  pour 
chaque  article,  un  seul  montant.  Aucune  distinction 
n'existe donc, pour l'instant, entre crédits d'engagement 
et crédits de liquidation. Cette distinction sera introduite 
dans  le  cadre  de  l'ajustement  du  budget 2016  de 
l'agence.  Celle-ci  permettra  un  pilotage  plus  fin  de 
l'exécution  du  budget  et  diminuera  ainsi  le  risque  de 
dépassement de crédits en fin d'exercice.

En  page 26,  la  Cour  reparle  de  recommandations 
concernant  la  fixation  de  critères,  afin  d'objectiver  le 
traitement de demandes de subventions et de définir les 
bénéficiaires admissibles, insiste sur l'attention à porter 
aux justificatifs et, lors de manifestations payantes, de 
demander la production de justificatifs nécessaires afin 
d'éviter  d'accorder  des  subventions  qui  pourraient 
constituer des réserves. Un projet de procédure visant la 
gestion  des  subventions  pour  l'organisation  de 
manifestations a été établi. Celui-ci prévoit l'utilisation 
d'un  formulaire  type  pour  introduire  une  demande de 
subventions,  des  règles  spécifiques  en  fonction  des 

montants sollicités, des taux et des montants maximums 
en fonction du type de bénéficiaires et de la nature du 
projet,  ainsi  que  les  pièces à  fournir.  Cette  procédure 
sera  finalisée  avec  le  nouveau  directeur  général 
mandataire. Faisant écho à la demande, tout à l'heure, de 
Mme Ryckmans, il est bien entendu que, dans un délai 
relativement  bref,  après  sa  désignation,  il  pourrait  en 
même temps venir faire état des trois réformes que j'ai 
déjà évoquées et qui sont quasi finalisées.

À  la  page 26,  la  Cour  relève  que  l'octroi  de 
subventions  pour  l'organisation  des  campagnes  de 
promotion en lien avec le secteur privé, je ne relis pas 
toute l'observation. La Cour fait état de collaboration de 
promotion  où  l'APAQ-W  a  des  privés  comme 
partenaires. L'octroi de ces subventions s'inscrit dans le 
cadre du plan stratégique et opérationnel approuvé par 
le  Gouvernement.  Cette  option  a  été  décidée  après 
consultation et  concertation avec les représentants des 
différents  secteurs  et  particulièrement  les  assemblées 
sectorielles  du  collège  des  producteurs.  Le  plan 
opérationnel 2016 a été approuvé en ce sens aussi par le 
Gouvernement le 17 décembre 2015. 

Les  recommandations  de  la  Cour,  en  matière 
d'actions de promotions, seront prises en compte dans le 
cadre  de  l'élaboration  du  prochain  plan  opérationnel. 
Ainsi, l'accent sera mis sur l'internalisation, au sein de 
l'agence, de certaines actions rentrant dans les missions 
de  l'agence  et  qui  sont  actuellement  confiées  à  des 
partenaires  externes  via  l'octroi  de  subventions. 
Néanmoins, nous restons favorables à des partenariats. 
Je ne prends qu'un seul exemple : on a fait récemment 
une campagne radio sur le fromage de Herve ; elle a été 
faite avec des budgets de l'APAQ-W et avec les budgets 
d'une société partenaire, dans le cadre d'une convention 
qui  n'a  donné  lieu  à  aucune  difficulté  ni  sur  le  plan 
fonctionnel, ni sur le plan administratif et ni sur le plan 
budgétaire.

À la page 27, les prestations réalisées par une ASBL 
– qui s'appelle Saveurs paysannes – visaient la mise en 
œuvre  d'un  programme  d'activités  de  promotion  de 
produits  agricoles.  Comme ces  prestations  font  partie 
des missions de l'agence, la Cour a considéré qu'elles 
auraient  pu  faire  l'objet  de  marchés  publics,  afin 
d'assurer une mise en concurrence. La réponse que je 
viens de faire, précédemment, tout juste rencontre cette 
observation de la Cour et  je précise à  toutes  fins que 
l'agence ne travaille actuellement plus avec cette ASBL. 
Il n'y a pas de demande qui nous a été rentrée.

À la page 28, lors de son précédent contrôle, la Cour 
relève  qu'elle  avait  recommandé  à  l'APAQ-W  de 
compléter la note sur les procédures comptables pour y 
intégrer  l'ensemble  du  circuit  de  traitement  des 
dépenses, de clarifier les mandats relatifs à la signature 
et de veiller à respecter les dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  13 février 2003 
relatif  aux  délégations  et  d'autre  part,  à  l'absence  de 
délégations en matière de subventions.
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La  note  relative  aux  procédures  comptables  sera 
complétée  pour  le  18 mars 2016.  Celle-ci  intégrera 
l'ensemble du processus de gestion des dépenses. Cette 
note  pourra  bien  entendu  être  communiquée.  Un 
système de doubles signatures électroniques sera mis en 
place. La demande a été réalisée auprès de l'organisme 
bancaire, en date du 8 mars 2016. Les mandats relatifs à 
ce système seront clarifiés après l'entrée en fonction du 
nouveau directeur  général,  donc  à  partir  du  1er avril. 
Une  analyse  relative  au  respect  des  dispositions,  en 
matière  de  délégation  de  pouvoirs,  est  en  cours  au 
niveau  de  l'agence.  Les  mesures  nécessaires  seront 
prises en vue d'assurer le respect de ces dispositions. Le 
cas échéant, l'arrêté relatif aux délégations sera adapté.

En page 28, la Cour relève qu'en ce qui concerne les 
ventes d'articles promotionnels dans les foires, elle avait 
vu que les relevés justificatifs des recettes ne détaillaient 
pas  systématiquement  les  ventes  réalisées  et  que  des 
achats  effectués  à  ces  occasions  étaient  portés  en 
déduction  des  recettes  perçues.  Elle  a  aussi  vu  que 
l'agence n'avait pas d'inventaire, comptable ou physique, 
des articles promotionnels destinés à être vendus dans 
les foires ou distribués gratuitement. 

Un  inventaire  complet  des  articles  promotionnels, 
comptables et physiques, sera réalisé pour le 30 avril de 
cette  année  au  plus  tard.  Pour  cette  même  date,  la 
procédure  en  matière  de  gestion  de  la  caisse  sera 
actualisée.  D'une  manière  générale,  les  mesures 
nécessaires  ont  déjà  été  adoptées,  mais  seront 
amplifiées, afin de réduire au maximum l'utilisation de 
cash.  C'est  une  nouvelle  recommandation de  la  Cour. 
Voyant  cette  nouvelle  recommandation,  j'ai 
immédiatement souhaité y donner suite.

À  la  page 29,  la  Cour  indique  que  l'inventaire 
physique des immobilisés devrait être tenu à jour et mis 
en concordance avec l'inventaire comptable de l'agence.

Je  précise  qu'une  actualisation  de  l'inventaire 
comptable et physique a bien été réalisée en 2015. 

À la page 29, la Cour a constaté qu'une procédure 
formalisée  d'utilisation de véhicules de service  n'avait 
pas encore été mise en œuvre. Une note rappelant les 
règles  en  matière  d'utilisation  des  véhicules  a  été 
réalisée et diffusée dès 2015. Un contrôle mensuel des 
livrets de courses est prévu. 

À  la  page 30,  la  Cour  relève  que  l'OPW  est  en 
dissolution volontaire depuis le 1er janvier 2015 et que 
la liquidation était  toujours  en cours en mai 2015.  La 
liquidation  est  toujours  en  cours.  Pour  clôturer  le 
dossier,  des  contrôles  doivent  encore  être  réalisés  au 
niveau des décomptes des exercices 2013 et 2014. Par 
ailleurs, le liquidateur de l'ASBL doit encore évaluer la 
valeur du patrimoine de l'ASBL qui doit aussi d'ailleurs 
revenir à la Région, selon les accords qui ont été pris.

Je voudrais dire un mot pour clôturer par rapport à 
l'APAQ-W  –  c'est  d'actualité  en  fonction  des 
événements  qui  se  sont  passés  à  l'Office  wallon  des 
déchets  –  pour  vous  expliquer  ce  qu'il  en  était  du 
contrôle interne. Actuellement, le processus en vigueur 
à l'APAQ-W est le suivant :

– réception centralisée des factures, déclarations 
de créances au niveau du service comptable ;

– approbation  des  factures,  déclarations  de 
créances par le service opérationnel à l'origine 
de la commande, à savoir l'ordonnateur ;

– contrôle  de  conformité  avec  le  bon  de 
commande par le service comptable ;

– validation  par  le  responsable  du  service 
comptable et le directeur général ;

– enregistrement de la facture, de la déclaration 
de créance  dans  le  système comptable  par  le 
service comptable, à savoir la comptable ;

– établissement d'un bordereau de paiement par 
le  service  comptable  et  approbation  par  le 
directeur  général,  avec  une  signature  papier 
pour la mise en paiement ;

– importation  du  bordereau  de  paiement  dans 
l'interface  bancaire  et  signature  électronique 
par le service comptable, le payeur.

Il est donc assez clair que la séparation de fonction 
n'est actuellement pas encore optimale. 

En effet, le service comptable se charge à la fois de 
la comptabilisation des factures et du paiement effectif. 
Cependant, entre les deux, il y a une étape de validation 
par le directeur général. Afin d'améliorer le système de 
contrôle interne, il a été décidé de mettre en place une 
double  signature  électronique.  La  deuxième  signature 
sera celle du directeur général ou de son délégué. 

Voilà ce que je souhaitais vous indiquer par rapport à 
l'APAQ-W.

Échange de vues

M. le Président. -  Je propose que nous posions les 
questions  en  fonction  de  l'OIP  concerné. 
Monsieur le Ministre, vous avez terminé votre exposé et 
les différentes mesures que vous comptez prendre.

Quelqu'un souhaite-t-il prendre la parole ? 

La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  Je  tiens  tout  d'abord  à 
remercier  la  Cour  des  comptes  pour  son  exposé 
éclairant. 

Monsieur  le  Ministre  a  déjà  répondu  à  quelques 
questions, mais j'aurais quand même quelques points à 
relever.  On  peut  souligner  le  fait  que  la  plupart  des 
remarques émises cette année par la Cour des comptes 
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avaient  déjà  été  émises  l'année  passée.  Ce  sont 
pratiquement les mêmes remarques à plusieurs égards, 
sur plusieurs points, je vais y revenir. Vous vous étiez, 
Monsieur  le  Ministre,  déjà  engagé  à  pallier  ces 
manquements, en tout cas à remettre les choses au point, 
mais cela n'a pas  été  fait.  Vous vous y engagez  cette 
année, je vais reprendre les exemples. 

Je comprends qu'au niveau du cadre organique de 
l'agence, cela devait  être  finalisé,  il  a  été  prévu de le 
finaliser  avec  l'arrivée  du  nouveau  directeur  général, 
nous  attendrons  donc  de  l'auditionner.  Il  serait 
intéressant  de  savoir  quand  ce  cadre  organique  sera 
établi, sera en place et finalisé. 

Au niveau des cotisations, à noter que les cotisations 
représentent  quand  même  34,5 %  des  produits  de 
l'agence  et  il  a  été  noté  également  qu'elles  sont 
globalisées et qu'elles ne permettent pas de distinction 
par secteur. 

Je vais m'adresser aux représentants de la Cour des 
comptes  et  demander  si  à  ce  niveau,  les  comptes  ne 
nécessiteraient pas un niveau de détail plus élevé afin de 
permettre,  notamment,  d'identifier  les  cotisations  par 
secteur. 

Voici un autre point, il nous revient que les abattoirs 
doivent  systématiquement  reverser  une  cotisation  par 
carcasse à l'APAQ-W, mais il  semble que ce n'est pas 
toujours  le  cas.  Il  y  a,  semble-t-il,  un  manque  de 
transparence. 

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, nous confirmer 
cette  information  et  peut-on  évaluer  cette  perte 
financière pour l'APAQ-W ? Je demande aussi l'avis de 
la Cour des comptes sur ce point précis. 

Concernant les subventions régionales, la Cour des 
comptes a relevé les mêmes points que l'année passée. 
Vous  avez  parlé,  Monsieur  le  Ministre,  d'établir  des 
critères clairs et  objectifs afin  de rattacher  les actions 
menées par l'agence à ces différentes missions légales. 
Vous avez dit aussi que se ferait une réforme engagée 
par le nouveau directeur général, si j'ai bien entendu ? 
C'est  encore  une  remarque  qui  avait  été  émise  et  à 
laquelle il n'a pas été répondu cette année.

Concernant les subventions pour l'organisation des 
manifestations, l'examen par coups de sondes de la Cour 
relève  aussi  divers  problèmes.  Encore  une  fois  les 
mêmes  problèmes  que  ceux  qui  avaient  été  évoqués 
dans  les  précédents  rapports  de  contrôle,  à  savoir,  je 
peux  citer,  le  caractère  wallon  des  produits  parfois 
absents et difficiles à établir, l'absence de rapport entre 
certains bénéficiaires, manifestations et les missions de 
l'agence,  la  difficulté  d'établir  la  destination  des 
subventions  aux  éventuelles  participations  financières 
de  tiers,  obtenues  dans  le  cadre  des  manifestations 
subsidiées. 

Les subventions accordées par  l'agence pourraient, 
dès lors, aboutir à la constitution de réserves – cela a été 
soulevé – ce qui est incompatible avec le principe selon 
lequel  toute  subvention peut  être  accordée  et  utilisée. 
Dans  certains  cas,  je  resoulève  un  point,  il  y  a 
insuffisance  de  justificatifs.  La  Cour  des  comptes  a 
réitéré ses recommandations. 

Plusieurs cas précis d'ailleurs ont été soulevés par la 
Cour  des  comptes  en  page 26  et  sont  vraiment 
interpellants. On parle notamment d'une subvention qui 
a  partiellement  servi  à  financer  la  promotion  d'une 
boucherie privée. Cela pose quand même question. La 
Cour  des  comptes  a  également  relevé  le  fait  qu'une 
ABSL,  bénéficiaire  d'une  subvention,  était  liée  à  un 
groupe  industriel.  Je  pense  que  l'on  sort  du  rôle  de 
l'APAQ-W. 

Vous avez souligné qu'un canevas allait  être établi 
pour  examiner  les  demandes  de  subventions,  qu'un 
projet était en cours, l'élaboration d'un formulaire type, 
des demandes de pièces à fournir, et cetera. Je pense que 
cela  sera  plus  que  nécessaire  pour éviter  ce  genre de 
situations qui, franchement, ne sont pas normales. 

Au niveau du contrôle interne, là aussi, vous avez, 
Monsieur le Ministre, répondu à pas mal de questions et 
de points qui étaient soulevés par la Cour des comptes, 
mais également au niveau des cartes de carburant, de la 
comptabilité,  la  sécurité  au  niveau  des  signatures 
électroniques, et cetera. 

Nous  attendons  avec  impatience  l'audition  du 
nouveau directeur général, puisqu'il aura de nombreuses 
réformes  à  mener  et  à  finaliser,  nous  l'espérons,  très 
vite. Nous aurons beaucoup de questions à lui poser et 
notamment sur la façon dont il envisage de mener ces 
réformes et surtout dans quels délais, puisque l'on parle 
quand même de manquements qui ne sont pas neufs. Il 
ne faudrait pas que cela s'éternise dans le temps et il faut  
que l'on puisse revenir à une situation vraiment saine. 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Merci, Messieurs de la 
Cour  des  comptes. Merci  à  M. le Ministre  pour  ses 
réponses. Force est de constater que les rapports de la 
Cour des comptes nous amènent toujours, d'une certaine 
manière, à identifier des problèmes et, d'une manière un 
peu « football panique », de manière apparente en tout 
cas, à mettre en place une série de choses pour éviter les 
remarques dans le futur. Puisque l'ensemble des mesures 
que vous avez évoquées, Monsieur le Ministre, sont en 
préparation,  mais  toujours  pas  finalisées,  toujours  en 
attente  de  la  nomination  ou  l'arrivée  de  ce  nouveau 
directeur général  qui aura du pain sur  la  planche.  En 
termes de gestion et de gouvernance, il est regrettable de 
devoir  se  dire  que  l'on  attend  l'arrivée  d'un  nouveau 
directeur pour mettre ces choses en place. C'est à la fois 
une obligation et une responsabilité du Gouvernement 
de  veiller  à  ce  que  les  mécanismes identifiés  lors  du 
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rapport  de la Cour des comptes de l'année précédente 
soient mis en œuvre au plus vite. Je continue à penser 
qu'il n'y a pas de raison d'attendre l'arrivée d'un nouveau 
directeur général pour mettre ces choses-là en place. 

Peut-être pourrez-vous nous en dire plus, mais c'est 
de la responsabilité de l'ensemble du Gouvernement par 
rapport  à  ces  exigences  et  surtout  à  l'ensemble  des 
mécanismes ou des manquements, des défauts qui sont 
identifiés dans le rapport de la Cour des comptes – je le 
rappelle  et  ma  collègue  l'a  dit  aussi  –  qui  sont  des 
choses qui ont déjà été identifiées et sur lesquelles nous 
avons déjà longuement débattu l'année passée.

Pour  l'essentiel,  vous  avez  explicité  ce  que  vous 
envisagez ou ce que vous pensez mettre en œuvre ou 
éventuellement  ce  que  le  Gouvernement  a  déjà  fait, 
mais  n'a  pas  encore  finalisé,  en  attendant  le  nouveau 
directeur.  Peut-être  sera-t-il  intéressant  d'avoir  un 
calendrier  plus  précis  et  que  vous  puissiez  nous  dire 
quand les choses seront mises en place pour que nous 
évitions  d'avoir  à  nouveau  ces  questions  sur  la  table 
l'année prochaine. 

Je  ne  suis  pas  sûre  d'avoir  bien  compris  les 
mécanismes qui vont être mis en place pour éviter les 
problèmes  de subventions que la  Cour des  comptes  a 
identifiés  –  donc  les  subventions  qui  sont  citées  en 
page 26 : l'octroi de subventions à des organisations, à 
des sociétés, dans lequel il n'y a pas eu toute la rigueur 
voulue dans la méthodologie d'octroi  des subventions, 
dans  la  reddition  des  comptes  –  je  voudrais  juste 
m'assurer quels seront les mécanismes qui seront mis en 
œuvre pour épingler ou éviter des subventions qui, par 
exemple, financent la promotion de la boucherie privée 
ou financent  une ASBL bénéficiaire  liée à  un groupe 
industriel ? Ce sont des choses interpellantes.

Messieurs  de  la  Cour  des  comptes,  en  ce  qui 
concerne  le  contrôle  interne,  en  page 28,  vous  avez 
constaté que l'agence a mis en place des contrôles visant 
à  identifier  de  nouveaux  redevables  et  à  vérifier 
l'exactitude des données déclarées. Ces contrôles sont-
ils systématiques ? Une procédure a-t-elle été mise en 
place qui devrait à ce moment-là être pérenne ?

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Au nom du groupe PS, on tenait à 
remercier  la Cour des comptes de leur présence et du 
travail  synthétique  qu'ils  ont  pu  faire  aujourd'hui  au 
niveau  des  différentes  remarques.  C'est  un  travail  de 
qualité,  plus  utile  que  jamais,  à  l'heure  où  certains 
événements ont noirci le tableau et jettent l'opprobre sur 
l'ensemble  de  l'administration  wallonne,  ainsi  que  sur 
leurs fonctionnaires.

Le travail de la Cour est primordial et il est évident 
que ce travail de qualité soit suivi d'effets. Force est de 
constater  que,  pour  un  certain  nombre  de 
recommandations déjà émises l'an dernier, cela n'a pas 

été le  cas, cela n'a pas trouvé écho auprès de certains 
OIP. Nous espérons dès lors qu'il en sera autrement lors 
de l'exercice suivant. Du côté du ministre, ce n'est pas 
faute  d'avoir,  l'année  dernière  déjà,  relayé  toute  une 
série  de  demandes.  On  ne  peut  que  lui  demander 
d'appuyer  celles-ci  très  fermement  encore  pour 
l'exercice  actuel.  Il  en  va,  nous  le  pensons  très 
sincèrement,  de  la  crédibilité  de  l'administration 
wallonne et de ses OIP en particulier.

Toute une série de questions a déjà été posée, j'en 
aurais  juste  deux,  dont une à la  Cour.  En page 24 du 
cahier  d'observations,  vous  indiquez  que  l'APAQ-W 
pourrait  devoir  rembourser une partie des  subventions 
perçues  en 2013.  J'aurais  voulu  savoir  quelle  était 
l'ampleur de ce remboursement. À quoi cet argent était-
il  consacré ?  Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous nous 
faire  le  point  sur  l'intégration  de  l'OPW  au  sein  de 
l'APAQ-W ? Je n'aurais pas d'autres questions, puisque 
certaines ont déjà été posées par mes collègues, en tout 
cas, pas sur le volet traitant de l'APAQ-W.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je voudrais également remercier 
la Cour des comptes pour le rapport qui a été le sien. Je 
ne reviendrai pas sur les observations qui ont été faites 
par les collègues. 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  néanmoins  trois 
observations  à  faire.  La  première  est  plutôt  une 
remarque de satisfaction par rapport à une observation 
que  vous  avez  vous-même  soulevée  en  termes  de 
réponse à ce que la Cour apportait comme signalement. 
Vous avez dit : « C'est une recommandation de la Cour. 
Je m'empresse d'y répondre, d'y donner un suivi ». C'est 
une  bonne  manière  de  réagir,  je  le  dis  comme  je  le 
pense.  Ce  faisant,  je  constate  que  vous n'êtes  pas  un 
adepte  de  la  jurisprudence  Delbeuck.  Dans  ce 
Parlement, on  a  eu  l'occasion  d'entendre  la  haute 
administration  où  certains,  je  ne  vais  pas  les  citer, 
considéraient qu'il fallait que la Cour fasse plusieurs fois 
une observation pour que ce soit suivi d'effets ou qu'on 
la prenne simplement en considération. 

Comme les choses sont bien faites, il faut plutôt le 
dire, j'aimerais que vous me confirmiez que, en ce qui 
vous concerne, s'il  y a recommandation de la Cour, il 
doit y avoir immédiatement réaction de l'administration 
– dans ce cas-ci, de l'APAQ-W, puisque c'est elle qui est 
pour l'instant sujet de nos débats – mais aussi suivi du 
ministre  à  travers  les  organes  qui  doivent  mettre  ces 
modalités en place. C'est plutôt heureux, comme je le 
dis, de pouvoir entendre que c'est comme cela que vous 
agissez. Je vous demande simplement de me confirmer 
que c'est comme cela que vous continuerez à le faire, 
qu'il n'y a pas de changement par rapport à ce que l'on a 
pu entendre en la matière.

Un  autre  point  porte  sur  la  double  signature 
électronique  qui  va  être  mise  en  place.  On  pourrait 
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entamer un débat et  se demander s'il  ne fallait  pas le  
faire plus tôt. On sait quand même aujourd'hui qu'une 
double signature est une précaution élémentaire. C'était 
peut-être un peu facile de ma part de dire qu'il fallait le 
faire plus tôt,  comment n’avez-vous pas vu cela ? On 
aurait  pu  vous  le  dire  plus  tôt  aussi,  que  les  choses 
soient  claires,  que  l'on  puisse  être  d'accord  sur  cette 
longueur d'onde, en tout cas être d'accord. Aujourd'hui, 
il n'y aura plus d'excuses pour personne, s'il n'y a pas de 
double signature.  Quel que  soit  l'organisme,  il  faudra 
bien que cette question soit posée, mais immédiatement 
posée et qu'une réponse intervienne immédiatement. 

Quand le ministre Lacroix a demandé à chacun de 
ses  ministres  d'avoir  un  relevé  des  processus  d'audit 
interne,  c'est  aussi  pour cela,  pour vérifier,  avant que 
l'on audite, si les précautions en amont ont été prises et 
la double signature est la précaution élémentaire. Vous 
la mettez en place, je ne vais pas vous reprocher de la 
mettre en place et je ne vais pas m'amuser à dire que 
cela aurait pu être fait plus tôt, c'est comme cela.

Il  y  a  une  question  sur  laquelle  j'aimerais  vous 
entendre  plus  précisément.  Dans  le  développement 
même et l'existence même de l'APAQ-W. Une nouvelle 
jurisprudence semble se mettre en place et je ne pense 
pas que l'on puisse dire qu'elle est uniquement réservée 
à  l'Office  wallon  des  déchets.  C'est  clair  qu'elle  est 
impliquée  de  manière  directe  par  le  Gouvernement, 
puisque celui-ci a décidé de supprimer l'Office wallon 
des déchets qui va rentrer dans le giron de la DGO3. 
C'est  ce  que  l'on  appelle  une  phase  de  centralisation, 
après historiquement une phase de décentralisation.

Ma question est la suivante. Le phénomène est assez 
identique, même s'il  ne l'est  pas dans l'ampleur,  je ne 
vais pas comparer ce qui n'est pas comparable non plus. 
Quand  je  vois  que  la  Cour  des  comptes,  pour 
l'APAQ-W,  doit  pour  un  certain  nombre  de  points 
refaire des observations qu'elle a déjà faites – la réponse 
est  que  c'est  en  cours,  je  l'ai  entendu,  mais  j'entends 
aussi les collègues dire : « Vous nous répondez une fois 
de plus que c'est  en cours, mais ce n'est  toujours pas 
fait » – ne doit-on pas se poser la question de savoir si, 
comme pour l'OWD, ne faudrait-il pas aussi que, dans 
l'APAQ-W, cette phase de recentralisation intervienne ? 
Ne faudrait-il pas se poser la  question ? Je ne dis pas 
qu'il  faille  répondre  par  oui  ou  par  non  de  manière 
catégorique,  mais  cette  question  ne  doit-elle  pas 
légitimement aujourd'hui être posée dans le cadre d'une 
réforme d'ensemble de l'administration ? 

Je suis de ceux qui pensent que ce que l'on a vu à 
l'OWD n'est pas unique ; d'autres nous disent que c'est 
unique. On voit que des observations viennent d'un peu 
partout de la Cour des comptes. Y aurait-il intérêt à le 
faire  ici  ou  y  a-t-il  un  élément  dirimant  qui  nous 
permettrait de dire qu'en aucun cas ce ne serait la bonne 
solution ? Vous avez l'expérience de  l'APAQ-W que je 
n'ai pas, je la connais un peu légalement par l'interne, 
comme  on  dit.  On  ne  peut  pas  ne  pas  se  poser  la 

question aujourd'hui,  donc,  je  me  permets  de  vous la 
poser.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Merci beaucoup pour toutes ces questions.

Je  suis  un  peu  étonné  du  caractère  sévère  de  la 
remarque de Mme Brogniez, parce que...

(Réactions dans l'assemblée)

Elle  dit  que  ce  sont  les  mêmes  remarques  et 
finalement  on  n'a  rien  fait.  Si,  j'ai  cité  une  série  de 
choses  qui  ont  été  faites  et  qui  l'ont  été  en 2015, 
plusieurs, je ne vais pas les reprendre.

(Réactions dans l'assemblée)

Je  dis  que  je  suis  étonné  de  la  remarque  un  peu 
sévère  de  Mme Brogniez.  On  se  comprend  bien  avec 
Mme Brogniez, il n'y a pas de souci.

(Réactions dans l'assemblée)

Je redis,  car  je ne peux pas  être  d'accord avec ce 
résumé,  qu'il  y  a  une  série...  cela  vaut  aussi  pour 
Mme Ryckmans, il n'y a pas de « football panique ». J'ai 
eu  un  compte  avec  des  observations  lorsque  je  suis 
arrivé. Immédiatement, on a pris une série de mesures et 
en 2015,  c'est-à-dire  six  mois  après  ma  prise  de 
fonction, j'ai adapté une série de choses et j'ai donné des 
instructions  qui  allaient  dans  le  sens  de  ce  qui  était 
demandé par la Cour.

Tout n'est pas fait. Évidemment, tout n'est pas fait, 
vous l'avez largement entendu dans l'exposé que j'ai fait 
qui était un peu long et je m'en excuse. Je vous ai dit, 
par  contre,  que toute une série  de choses importantes 
était finalisée. Lorsque l'on parle, par exemple, du cadre 
– j'y reviendrai – du projet de procédure pour la gestion 
des  subventions,  c'est  finalisé.  Je  trouvais  normal,  le 
prédécesseur  de  celui  qui  va  arriver  trouvait  aussi 
normal que l'on finalise en quelques semaines avec le 
nouveau directeur général.  Vous n'êtes pas  obligés de 
me croire, mais vous aurez l'occasion – pour autant que 
Dieu me prête vie – à ce que l'on puisse se revoir pour 
vérifier si oui ou non ce que je vous ai dit aujourd'hui 
est un engagement en l'air ou un engagement précis et 
sur des bases que j'ai pu vérifier.

Par  rapport  à  une  série  de  remarques,  je  n'aurais 
évidemment pu rien y changer. Quant aux remarques de 
la Cour sur les subventions, on est en train – je vous le 
rappelle – d'examiner les comptes 2013. On ne pouvait 
rien y changer là.
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Par rapport à ces remarques – parce que j'ai été voir 
de quoi il s'agissait – lorsque la Cour a pointé une série 
de subventions, je vais vous dire très brièvement de quoi 
il s'agit pour que l'on ne dise pas, en caricaturant, que 
c'est l'APAQ-W qui a donné du pognon à une boucherie, 
ou  c'est  l'APAQ-W  qui  a  donné  du  pognon  à  un 
représentant commercial du coin. Vous ne l'avez pas dit. 
Je ne voudrais pas que l'on puisse l'imaginer.

Les  subventions  qui  ont  été  pointées  par  la  Cour 
concernaient une subvention à l'ASBL New Cobelvian, 
pour  64 176 euros,  pour  un  programme de  promotion 
qui s'appelait le Porc pays de Herve. C'est une ASBL 
qui a été déclarée en faillite en 2014. Je ne sais pas si 
vous la connaissez. Je ne la connaissais pas.

(Réactions dans l'assemblée)

J'ai parlé du fromage, car c'est une collaboration que 
j'ai  été  heureux  d'accepter,  parce  que  je  la  trouve 
impeccable. On va la renouveler d'ailleurs cette année-
ci.

Je cite les deux subventions pointées par la Cour. La 
première,  c'était  Cobelvian  pour  un  programme  de 
promotion  Porc  pays  de  Herve  et  la  deuxième  était 
Promobel pour deux subventions, une de 40 000, une de 
80 000, pour un programme Beurre de terroir et pour un 
programme de promotion Porc fermier, Porc bio, Porc 
plein air. Cette ASB est liée au groupe Detry, abattoir 
d'Aubel désormais exploité par Lovenfosse.

Ces subventions-là, je vous avoue que je n'ai pas été 
revérifier  ce  qu'il  en  était.  J'imagine  qu'elles  sont  de 
même  nature,  en  tout  cas  sur  le  fond,  que  la 
collaboration  dont je  vous ai  parlé  tantôt.  Je  ne  peux 
faire qu'acter la remarque de la Cour, puisque je n'étais 
pas en mesure de changer quoi que ce soit.

Il  n'y a pas de « football panique ». Je viens de le 
dire, Madame Ryckmans.

C'est vrai que – je réponds déjà à M. Crucke en le 
disant  cela  à  sa  dernière  question  –  pour  moi,  les 
remarques de la Cour, c'est quelque chose d'important. 
Cela ne veut pas dire – ils ne sont pas fâchés que je dise 
cela – que c'est l'évangile.

Je  prends  un  exemple  dans  ce  que  je  vous  ai  dit 
tantôt.

(Réactions dans l'assemblée)

Si  je  prends une  remarque  à  laquelle  j'ai  répondu 
tout à l'heure et qui concerne la manière dont les arrêtés 
fixant les cotisations doivent être pris, la Cour dit que ce 
serait  bien  d'avoir  une  comptabilité  analytique.  J'ai 
répondu  tantôt  qu'il  s'en  suivra,  le  cas  échéant,  une 
adaptation de la comptabilité analytique. On va quand 
même  vérifier  ce  qui  est  possible  et  souhaitable.  Je 
m'engage à beaucoup de choses. Il  y a en tout cas un 
principe : il faut améliorer les choses. Ici, c'est clair que, 

dans cet  OIP comme dans  beaucoup d'autres,  on doit 
améliorer  le  fonctionnement  et  cela  doit  être, 
contrairement à ce que c'est pour l'instant, des modèles 
de  gouvernance.  Cela  vaut  pour  l'ensemble  de  la 
fonction publique en Wallonie. Ce n'est pas le ministre-
président  qui  a  dit  l'inverse  hier.  Il  reste  aussi  des 
options sur lesquelles, tout en étant dans une régularité 
absolue,  on peut  avoir  une opinion un peu différente. 
Cela  se  discute  et  cela  fait  l'objet  de  remarques, 
et cetera. C'est un débat.

Pour  moi,  soyez  rassuré,  Monsieur  Crucke,  il  y  a 
d'ailleurs – c'est souvent souligné et cela me fait plaisir 
parce que cela honore mes collaborateurs – des réponses 
systématiques et très  rapides données chaque fois aux 
remarques de la Cour,  parce que c'est une marque de 
respect et c'est la moindre des choses en démocratie que 
l'on fasse comme cela.

Par rapport à M. Prévot, l'intégration de l'OIP, c'est 
fait. Je l'ai assurée. Je n'ai plus la date des décisions du 
Gouvernement, mais c'est en ordre maintenant. Les gens 
y travaillent. J'ai même été ravi de voir que l'ambiance 
de  travail  entre  les  ex-OPW et  APAQ-W  a  été  vite 
bonne. On les retrouve ensemble, soit dans des bureaux, 
dans des réunions, dans des foires et salons, et cetera. Il 
y a une bonne optimisation des compétences respectives 
des uns et des autres qui a été faite. Cela se passe bien. 
Il reste – mais je vous ai dit pourquoi – le fait que la 
liquidation  n'est  pas  terminée,  mais  ce  n'est  pas  aux 
quelques  juristes  qui  sont  là  que  je  dois  apprendre 
qu'une  liquidation  ne  se  ponctue  pas  de  manière  très 
rapide.

Par  rapport  à  la  deuxième  question  de  M. Crucke 
concernant  la  double  signature,  c'est  vrai,  vous  avez 
raison,  j'aurais  peut-être  utilisé  vos  propres  mots :  on 
pouvait ne pas savoir que..., on aurait pu ne pas savoir 
que..., et cetera. On ne peut plus maintenant nulle part, 
dans n'importe quelle, à la limite, association aussi, pas 
même en dehors du secteur public... n'importe quel club 
de  foot  maintenant  va  aussi  se  poser  la  question  de 
savoir s'il  y a des doubles signatures, et cetera.  Il faut 
des doubles signatures. Par rapport à l'APAQ-W, ce qui 
était  en  place,  c'était  la  double  signature,  en  tout  cas 
papier avec le directeur général qui contrôlait tout. On 
doit faire mieux. Donc, il faut une double signature au 
sens de ce que la Cour a demandé et au sens de ce que 
nous  avons  convenu  avec  le  Gouvernement  sur 
proposition du ministre Lacroix de faire.  Vous pouvez 
être rassuré totalement à cet égard.

Sur  votre  troisième  question,  c'est  une  question 
fondamentale. Ici, je vais y répondre de manière un peu 
lapidaire, mais je suis ouvert à tout débat. Vous verrez 
tout à l'heure, par rapport à un des organismes qui est 
visé, que je me pose déjà la question...

(Réaction de M. Crucke)

La pêche...

P.W.- C.R.I.C. N° 129 (2015-2016) - Jeudi 17 mars 2016 10



(Réaction de M. Crucke)

Le Fonds piscicole...

(Réaction de M. Crucke)

En tout cas, pour l'APAQ-W, on est dans un système 
particulier.  La  question  de  Mme Brogniez  nous  l'a 
rappelé finalement. Il faut savoir qu'une grosse partie du 
budget  de  l'APAQ-W,  ce  sont  les  cotisations  des 
producteurs.  Il  faut  donc  un  organisme  qui  les 
réceptionne. Il y a aussi toute une série d'avantages liés 
à la souplesse, la rapidité, et cetera. Je vais même vous 
dire  que  le  débat,  pour  moi,  est  beaucoup  plus 
fondamental...  Non,  pas  plus  fondamental :  il  devrait 
être même plus ouvert que celui que vous ouvrez. J'ai 
l'habitude d'être transparent, j'ai toujours été favorable – 
depuis  20 ans  –  à  ce  que  l'on  ait  un  organisme  de 
promotion qui ne soit pas un organisme de promotion de 
type A,  mais  qui  soit  un  organisme  avec  un  conseil 
d'administration  où  les  producteurs  sont  présents, 
et cetera,  et  où  les  producteurs  auraient  pu  être  à  la 
manœuvre, à la décision, et cetera. 

Cela existe, cela a existé, il y a très longtemps. Les 
circonstances  politiques  ont  fait  que  cela  ne  s'est  pas 
prolongé.  Vous  avez  le  choix  entre  trois  types  de 
formule. Vous avez le choix entre « internaliser » dans 
la  DGO3  les  missions  de  promotion,  je  ne  suis  pas 
convaincu  parce  qu'il  y  a  la  problématique  des 
cotisations  APAQ-W.  Vous  avez  le  choix  dans  le 
maintien d'une structure telle qu'elle  est  maintenant et 
vous avez le choix – il n'est pas ouvert maintenant parce 
que ce n'est pas dans la DPR – d'un organisme où vous 
avez une autre forme d'OIP, d'une autre catégorie avec 
un conseil d'administration qui responsabilise davantage 
le  secteur  privé  et  qui  leur  permet  surtout  d'avoir  un 
pouvoir de décision direct. Je n'ai pas voulu entamer un 
débat, mais je ne suis fermé à aucune discussion à cet 
égard.

M. le Président. - La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez (MR). - Je ne pense pas avoir été si 
sévère.  Pour  reprendre  votre  expression, 
Monsieur le Ministre, si Dieu nous prête vie à tous – ce 
que j'espère franchement – rendez-vous dans quelques 
semaines pour voir l'évolution des différentes réformes, 
en espérant que très vite, elles se finalisent.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  n'ai  pas  entendu la 
Cour sur la question que j'avais posée. Je vais répondre 
au ministre. Pour l'instant, effectivement, des choses ont 
avancé.  Vous  avez  fait  le  choix  d'attendre,  pour  un 
certain  nombre  de  choses,  l'arrivée  du  nouveau 
directeur, mais ce sont des éléments que vous nous avez 
déjà évoqués en mars 2015. C'est donc un an perdu en 
attendant l'arrivée de Godot. C'est assez clair, quand je 
relis  le  compte-rendu de notre  entrevue il  y  a  un an, 
vous annonciez,  par  exemple,  qu'un canevas avait  été 

établi pour les demandes de subvention et qu'une fiche 
d'évaluation  est  demandée  en  même  temps  qu'une 
déclaration de créances.

Si  la  Cour  remet  des  commentaires  ou  des  avis 
encore maintenant, c'est que ces procédures ne sont pas 
encore  automatisées.  Là,  il  y  a  sans  doute  du  temps 
« perdu » qui aurait dû être évité.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Très vite, juste pour remercier le 
ministre pour la réponse à mes questions. Le remercier 
également pour sa volonté affichée d'agir, d'œuvrer pour 
une plus grande amélioration dans les années à venir. 
Par  contre,  comme Mme Ryckmans,  je  n'ai  pas  eu  la 
réponse  à  ma  question  au  niveau  de  la  Cour  des 
comptes.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  suis  satisfait  de  ce  que  le 
ministre  se  pose  la  question.  Il  n'a  pas  apporté  la 
réponse, mais je peux comprendre que la réponse ne soit 
pas  apportée  aujourd'hui  et  qu'une réflexion puisse se 
nouer sur ce dossier. Question sur la pérennité, sous la 
forme d'un type A, avez-vous dit, mais c'est type 1 – on 
se  comprend bien  puisque  la  législation a  récemment 
changé  –  de  l'APAQ-W.  Vous  amenez  une  troisième 
formule  que  je  n'avais  pas  abordée  –  et  qui  ne  me 
semble  pas  inintéressante  en  tant  que  telle –  c'est  la 
présence du marché concerné dans l'organe décisionnel, 
ce n'est pas inintéressant du tout comme réflexion. Ce 
souci qui est le vôtre peut être respecté, même dans une 
forme de centralisation. Il  suffit  de trouver un organe 
qui  soit  davantage  un  conseil  référent,  des  formules 
existent.

Par  contre,  les  cotisations ne  sont  pas,  en  soi,  un 
problème  à  la  recentralisation.  À  l'Office  wallon  des 
déchets,  il  y  a  également  eu  ce  que  l'on  appelle  des 
« fonds autonomes », des perceptions directes. C'est une 
formule comptable qui existe et qui permet de le faire. 
Mais  la  constitution  fondamentale,  aujourd'hui,  est 
vraiment de se dire : « Continuons-nous ? ». Nonobstant 
le fait qu'il y a un nouveau DG, mais ce n'est pas cela 
qui doit faire en sorte que l'on garde l'organisme. Il peut 
aussi  s'adapter  à  l'organigramme  de  l'administration. 
Peut-être même est-ce la question que vous devrez lui 
poser en premier lieu. Faut-il effectivement, sous cette 
forme-là, la pérenniser ou pas ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Quinze secondes pour être assez complet. Il y 
a aussi le fait  que, comme ce sont des cotisations par 
secteur, il faut aussi des fonds de réserve spécifiques. Il 
y a le fonds de réserve, mais il y a aussi les fonds de 
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réserve  spécifiques.  Tout  cela  doit  être  pris  en 
considération.

M. le Président. - La parole est à M. Demeffe.

M. Demeffe,  Auditeur  adjoint  à  la  Cour  des 
comptes. - Je vais essayer de répondre à l'ensemble de 
vos  questions.  La  première  question  portait  sur  la 
comptabilisation des cotisations des différents secteurs. 
La Cour recommande qu'il  y  ait  dans  la  comptabilité 
suffisamment de détails – sans l'alourdir – pour que l'on 
puisse obtenir une information de qualité au niveau des 
recettes en provenance des différents secteurs.

Comme  M. le Ministre  parlait  aussi  des  réserves, 
l'idéal  serait  aussi  de  pouvoir  identifier  les  réserves 
propres à chaque secteur.  On peut faire  cela à travers 
une comptabilité analytique sans alourdir spécialement 
la  comptabilité.  On  peut  détailler,  créer  des  sous-
comptes  de  recettes  par  secteur,  ce  qui  normalement 
n'implique  pas  une  grosse  modification  du  logiciel 
comptable.

Je reviens aussi – pour être tout à fait complet – aux 
moins-values :  c'est  une  perte  –  sans  entrer  dans  les 
détails  comptables  –  sur  une  créance  et  une  perte 
définitive. Le problème est que l'on avait également du 
mal, dans la comptabilité, à isoler vraiment les pertes et 
surtout à les rapprocher aux secteurs concernés. Il serait 
intéressant aussi de pouvoir comptabiliser les pertes sur 
les cotisations par secteur, à travers la comptabilité.

On  m'avait  aussi  posé  la  question  concernant 
l'identification des redevables. L'APAQ-W, maintenant, 
a  les  moyens  de  consulter  différentes  administrations 
comme les finances, la sécurité sociale, et cetera, pour 
obtenir  des  informations  quant  aux  différentes 
entreprises qui seraient concernées par les secteurs. La 
seule  chose,  c'est  que  nous  avons  pu  constater  que 
certaines entreprises qui n'avaient pas été repérées par 
l'APAQ-W  se  sont  manifestées  par  après  auprès  de 
l'organisme pour obtenir  certaines aides,  par  exemple, 
ou participer à certaines manifestations. Manifestement, 
le  contrôle,  à  l'époque de l'APAQ-W au niveau de la 
recherche, n'était pas spécialement très actif.

On  me  posait  la  question  concernant  le 
remboursement du solde de la subvention. L'organisme 
est  financé  par  les  cotisations,  d'une  part  et  par  une 
subvention  régionale,  d'autre  part.  Cette  subvention 
régionale est soumise à la réglementation classique qui 
s'applique à toutes les subventions, c'est-à-dire que dans 
l'arrêté,  c'est  la  réglementation  des  subventions 
classiques  qui  s'applique.  Quand  un  solde  n'est  pas 
justifié,  donc  n'est  pas  utilisé,  cette  réglementation 
prévoit  que  le  bénéficiaire  doit  rembourser  l'excédent 
qui n'est pas justifié. 

On a mentionné ce point pour en rejoindre un autre : 
il  manque  un  arrêté  du  Gouvernement  wallon  qui 
devrait fixer, entre autres, l'affectation du résultat et la 

création de réserves qui permettraient à l'organisme de 
conserver éventuellement les excédents de subventions. 

M. le Président. - Les auteurs des questions sont-ils 
satisfaits des réponses ? Merci.

Je  vous  propose  de  passer  au  Centre  wallon  de 
recherches agronomiques – contrôle des comptes 2007 à 
2009. Qui souhaite intervenir ?

La parole est à M. le Ministre Collin.

 M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - La situation du CRA-W, c'est le fruit de son 
histoire,  mais  on  ne  peut  l'appréhender  correctement 
qu'avec une connaissance de celle-ci sur laquelle je ne 
vais pas  m'étaler.  Je  vais juste  rappeler  que c'est  à  la 
suite  de  la  régionalisation  du  Centre  de  recherches 
agronomiques  de  Gembloux que  le  Centre  wallon  de 
recherches agronomiques – le CRA-W – a été créé sous 
la  forme  d'un  organisme  d'intérêt  public  doté  de  la 
personnalité juridique, c'était le décret du 3 juillet 2003. 
Puis, il y a eu l'arrêté du 15 janvier 2004, ce qui fait que 
c'est le 15 janvier 2004 que le CRA-W est effectivement 
devenu un OIP. 

Après un an de fonctionnement à peine, à l'époque, 
lors de l'élaboration du budget 2005 de la Région, des 
difficultés ont été constatées. Je les rappelle en résumé  : 
des moyens budgétaires liés à la gestion du personnel et 
des pensions n'avaient pas été prévus, des moyens issus 
de  l'ancienne  personnalité  juridique  du  CRA-W 
n'avaient  pas  été  clairement  définis,  un  cadre  du 
personnel  n'était  pas fixé.  Il  faut  y ajouter de grosses 
difficultés concernant le transfert  des bâtiments et  des 
terrains, le transfert des moyens d'entretien, et cetera. 

Toute  une  série  de  mesures,  de  décisions,  ont  été 
prises  au  fil  des  années  et  comme  je  l'ai  fait  pour 
l'APAQ-W, je souhaite faire un peu le bilan de ce que 
j'ai  fait  depuis  fin  juillet 2014,  à  la  lumière  – 
évidemment et je vais y revenir – des observations de la 
Cour. 

Je veux rappeler quand même que le CRA-W c'est 
432 personnes,  dont  120 membres  du  personnel  sous 
statut scientifique. Il y a trois catégories de personnel, je 
ne  vais  pas  les  détailler  ici.  Il  y  a  300 hectares  de 
champs  d'expérimentations,  de  vergers,  de  serres,  de 
laboratoires.  Il  y  a  trois  implantations :  Gembloux, 
Libramont, Mussy-la-Ville, que l'on oublie trop souvent. 
Il  y a 150 projets de recherches régionaux, nationaux, 
européens en cours chaque année. 

Je voudrais dire – et je regarde M. Crucke en disant 
cela,  avec  sourire  –  qu'il  n'a  jamais  été  dans  mes 
intentions – ni je pense, dans mes actes – de minimiser 
les difficultés, qui sont réelles, du CRA-W, telles que j'ai 
pu  les  percevoir  dès  mon  arrivée  au  Gouvernement, 
jamais. Je pense que vous allez le constater. Je voudrais 
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aussi rappeler qu'au-delà de ces difficultés – et ce quels 
que soient les problèmes de son organisation dont il est 
hors  de  question  de  les  minimiser  et  de  ne  pas  y 
répondre  –  le  CRA-W est  aussi  d'abord  un  outil  de 
recherche,  de  service,  qui  est  reconnu  au  niveau 
international. Je l'ai dit tantôt : 150 recherches en cours 
annuellement  au  CRA-W, sur  une  année  de 88  à  une 
centaine de publications, sans compter – bien entendu – 
tous les services concrets à l'agriculture wallonne et aux 
citoyens,  qui  sont  rendus  en  plus  des  projets  de 
recherche. On m'en a listé une vingtaine, je ne vais pas 
vous les lire,  mais on aura bien entendu certainement 
l'occasion d'y revenir. 

Je  voudrais  juste  pointer à titre  d'exemple – parce 
que  l'on  en  avait  beaucoup  parlé  l'année  dernière  et 
j'avais  été  interrogé  ici  même  en  commission  sur  la 
portée de ce projet – combien le CRA-W a une expertise  
très forte. C'est ce fameux projet OptiMIR, pour lequel 
le CRA-W a été salué unanimement par une trentaine de 
pays, pour le pilotage d'excellence qui avait été fait par 
rapport à ce projet, qui est très important au niveau de la 
production laitière. C'est bien parce qu'il y a là-bas une 
expertise et un savoir-faire et que l'on a, au niveau de 
l'agriculture  –  et  de  l'économie  rurale  également  – 
besoin de cela,  qu'il  faut,  comme la Cour le rappelle, 
que  l'on  soit  dans  le  cadre  d'une  organisation  bien 
meilleure que ce qu'elle a été et que ce qu'elle est encore 
maintenant. 

Au niveau du fond, avant d'aborder les remarques, je 
voudrais  encore dire – pour être  complet  et  mettre  le 
cadre de l'intervention et du travail du CRA-W – que 
mon intention est vraiment, depuis le début, de mettre 
davantage l'accent sur la recherche appliquée. Un plan 
triennal va être établi. Il était prévu qu'il soit établi sur 
2016, 2017, 2018. Je reviendrai sur la désignation d'un 
nouveau directeur général et sur les délais qui ont été 
nécessaires. J'ai décidé de prolonger d'un an – je l'ai fait  
le 4 février dernier – le plan existant pour l'année 2016 
et  de demander qu'il  y ait  un plan triennal 2017-2019 
avec une plus-value supplémentaire : c'est-à-dire que ce 
plan triennal devra intégrer également l'intérêt et la plus-
value des recherches qui sont menées notamment aussi 
par la DGO3 – il y a des recherches qui sont financées 
en direct par la DGO3 – mais aussi par les universités et 
par  une  série  d'organismes  qui  sont  aidés  par  la 
Wallonie. Je n'en cite que deux pour mémoire : l'Agence 
wallonne  de  l'élevage,  qui  est  un  acteur  déterminant 
dans  l'élevage  wallon  et  –  pour  prendre  un  autre 
exemple que je connais mieux – le CER à Marloie, mais 
il en est d'autres. 

Au début 2015, Madame Ryckmans – je réponds en 
même temps à la question que je n'avais pas oubliée tout 
à  l'heure par  rapport  aux délais  –  le  Gouvernement  a 
voulu désigner de nouveaux mandataires à l'APAQ-W, 
au CRA-W et d'ailleurs au CGT, dont on parlera tout à 
l'heure. Le 30 avril 2015, le Gouvernement, à défaut de 
candidature, a bien dû décider de remettre le couvert. Il 
n'y a pas eu de candidatures déposées suite à l'appel qui 

avait  été  formulé,  il  n'y  avait  plus  suffisamment  de 
lauréats,  les  choses  sont  comme  cela :  un  régime  de 
mandats a été décidé – ce sont des décisions prises par 
le Gouvernement – et le 30 avril 2015, on a décidé de ne 
pas  attribuer  le  poste  de  directeur  général  du  Centre 
wallon de recherches agronomiques, car il n'y avait pas 
de candidats. 

Une  nouvelle  procédure  a  été  initiée  –  quelques 
mois,  le  temps  qu'il  y  ait  de  nouveau  des  examens, 
et cetera  –  le  18 décembre 2015  pour  faire  appel  aux 
membres du pool,  étendu aux nouveaux lauréats issus 
de la seconde session de l'assessment Selor. Au 1er avril 
prochain, un nouveau directeur général va prendre ses 
fonctions. La décision a été prise aussi jeudi – l'arrêté 
est en cours de préparation – il s'agit de René Poismans, 
qu'à  mon  avis  beaucoup  d'entre  vous  connaissent.  Il 
exerce pour l'instant les fonctions d'inspecteur général 
ad interim du Département des politiques européennes 
et  des  accords  internationaux  de  la  DGO3  et  est 
directeur de l'organisme payeur de Wallonie. Il a aussi 
été, à un moment donné, directeur général adjoint – si 
ma  mémoire  est  bonne  –  de  l'APAQ-W,  avant  que 
M. Gielen ne soit de nouveau redésigné à ce poste. 

J'en viens au problème le  plus visible et  qui  nous 
interpelle tous, ce sont les comptes du CRA-W. Oui, les 
comptes sont en retard. C'est une situation qui n'est pas 
admissible, mais je voudrais vous dire que des progrès 
importants ont déjà été réalisés et vont être poursuivis.

Les  comptes  de 2007  à  2009  ont  été  révisés  et 
contrôlés  par  la  Cour des  comptes.  Ils  font  l'objet  du 
présent rapport dont le résumé vous a, tout à l'heure, été 
rappelé par les membres de la Cour. Je vais répondre à 
toutes  les  remarques,  mais  je  commence  par  les 
comptes. 

On est occupé à la clôture des comptes de 2010 et je 
veux aussi vous indiquer les difficultés qui sont celles 
du CRA et qui sont les miennes, par rapport au temps 
que  cela  prend  et  à  tous  les  problèmes  qui  se  sont 
dressés et ont empêché d'aller plus vite.

Le  marché  d'accompagnement  de  la  clôture  des 
comptes 2007 à 2009, dont parle la Cour des comptes 
dans son rapport, prévoyait la rédaction de procédures 
en matière de gestion des données financières, ainsi que 
la formation du personnel à l'utilisation des procédures 
et à la clôture des comptes.

Le  prestataire  n'a  malheureusement  pas  réalisé  ce 
volet de sa mission. Le CRA-W est en litige avec celui-
ci, donc cela a été une première difficulté. Le marché 
d'accompagnement  de  la  clôture 2007  à  2009  devait 
faire une série de choses, il n'est pas allé jusqu'au bout 
et  le  litige  fait  en  sorte  que  c'est  une piste  qui  a  été 
abandonnée.

Afin de mettre au point ces procédures et de ne pas 
perdre de  temps dans la  gestion de ce litige,  il  a  été 
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décidé  de  travailler  en  interne  en  recrutant  un 
responsable  du service  comptable  et  un contrôleur  de 
gestion.  La  procédure  concernant  le  responsable 
comptable  n'a  pas  pu  aboutir  en 2015  à  défaut  de 
candidat remplissant la condition relative à la détention 
du  certificat  de  validation  des  compétences.  Cette 
procédure va être relancée.

En  ce  qui  concerne  le  contrôleur  de  gestion,  les 
examens  se  sont  tenus  en  juin 2015.  La  candidate 
retenue, du fait d'un congé de maternité, n'a pu entrer en 
fonction qu'à partir du 1er février 2016, elle finalise la 
mise au point des procédures de clôture des comptes et 
elle assurera la formation des comptables en la matière.

Il faut aussi évoquer une difficulté supplémentaire : 
en 2010, il  y a eu une réorganisation du CRA-W. Il y 
avait à l'époque 10 départements qui ont été rassemblés 
en  cinq  départements,  ce  qui  fait  qu'au  niveau 
comptable pour cette année 2010, des changements ont 
dû aussi être opérés.

Tous  les  éléments  sont  maintenant  réunis  pour 
réaliser la clôture du compte 2010 dans les règles. Ceux-
ci devraient être finalisés dans les prochains mois et les 
comptes  suivants  vont  être  beaucoup  plus  rapides, 
d'après le CRA-W. On parle même d'un délai de trois 
mois  pour  les  deux  années  suivantes,  pour  chaque 
exercice.

Cela veut dire – c'est ma volonté, ma détermination 
– que l'on devrait respecter le timing que j'avais annoncé 
en commission lors de la présentation du budget 2016, 
ici  même.  Vous  savez  que  l'on  a  déjà  récupéré  trois 
années  en  un  peu  plus  d'un  an.  Je  disais  à  mes 
collaborateurs, il y a peu, que je souhaitais, lorsque la 
fin  de  la  législature  s'avancera,  que  l'on  puisse  avoir 
récupéré la totalité de l'arriéré, ce qui est évidemment un 
travail  colossal,  mais  qui  me  paraît  élémentaire  en 
termes de bonne gouvernance et de transparence.

Avec  le  recrutement  d'un  contrôleur  de  gestion  et 
avec  les  mesures  qui  ont  déjà  été  faites  –  cela  a 
d'ailleurs été salué par la Cour des comptes, notamment 
quant  aux  observations  relatives  à  l'approbation  des 
derniers comptes – je pense que nous pouvons y arriver 
et j'ajoute que l'on doit y arriver.

Afin  d'atteindre  cet  objectif,  des  mesures  ont  été 
prises.  En  suivi  d'exécution  d'un  plan  d'action,  des 
recrutements ont été sollicités. Je dois d'ailleurs dire – 
parce que j'oubliais – que lorsque m'ont été présentées 
les  observations  de  la  Cour  sur  le  premier  compte 
lorsque je suis entré en charge, nous avons demandé un 
plan d'action au CRA-W. Lorsque nous avons reçu le 
projet  d'observations de la  Cour – auquel  nous avons 
apporté toute une série de réponses – j'ai demandé que 
ce plan d'action soit actualisé, donc nous avons un plan 
d'action actualisé.

Je  vais  d'ailleurs  demander  au  nouveau  directeur 
général – qui entre en fonction le 1er avril – de manière 
prioritaire, de vérifier le plan d'action actualisé tel qu'il a 
été établi fin de l'année dernière et de pouvoir, soit me le 
confirmer,  soit  me  proposer  quelques  amendements 
éventuels.

En  suivi  du  plan  d'action,  deux  recrutements 
supplémentaires  ont été  sollicités.  Je  vous ai  parlé  du 
contrôleur  de  gestion  et  un  responsable  du  service 
comptable, emploi d'encadrement.  

Je vous ai dit tout à l'heure que l'on n'avait pas pu 
engager le comptable à défaut de candidats remplissant 
la  condition  relative  à  la  détention  du  certificat  de 
validation  des  compétences.  On  a  dit :  « On  va 
reformuler la demande sous la forme d'un engagement 
contractuel,  expert,  à  durée  indéterminée »,  pour aller 
plus vite. En raison du caractère pérenne de la fonction, 
l'inspection des finances n'a pu la valider.

Considérant que la condition relative au certificat de 
validation des compétences a récemment été revue par 
le  Gouvernement,  la  procédure  en  vue  de  pourvoir  à 
l'emploi  d'encadrement  va  pouvoir  être  relancée.  Une 
instruction a été adressée au CRA-W et dans l'attente, 
c'est la contrôleuse de gestion qui assure l'encadrement 
du service comptable.

Par  ailleurs,  par  note  du  15 novembre 2015,  j'ai 
donné  instruction  qu'un  emploi  de  comptable  soit 
déclaré vacant en vue de le pourvoir via une réserve de 
recrutement.

Renseignements pris auprès du service administratif 
en charge de la sélection, la procédure – parfois il faut 
être bien assis – ne pourra pas aboutir avant mars 2017. 
Dès  lors,  un engagement  contractuel  dans l'attente du 
recrutement statutaire  sera  lancé  la semaine prochaine 
avec pour objectif une entrée en fonction, idéalement, 
dans le courant du mois de mai 2016.

Enfin,  j'ai  donné  également  instruction,  en 
janvier 2016,  d'engager  quatre  comptables 
supplémentaires,  des  CDD  de  deux  ans.  Pour  deux 
dossiers,  l'IF  a  émis  un  avis  favorable  en  date  du 
15 février. Pour les deux autres dossiers, des demandes 
supplémentaires ont été sollicitées au CRA-W.

Les procédures de sélection seront lancées, pour les 
deux premiers dossiers, avec pour objectif une entrée en 
fonction  idéalement  dans  le  courant  du  mois  de 
mai 2016. C'est  la jonction avec la procédure que j'ai 
visée tout à l'heure. Pour les deux autres engagements, 
j'ai  interpellé  le  CRA-W  pour  que  l'on  réponde  à 
l'Inspection  des  finances  avant  même  la  fin  de  cette 
semaine.

Voilà pour les  mesures  qui ont été  prises.  Je vous 
passe le détail des réunions plus que mensuelles tenues 
avec le CRA-W et mes collaborateurs pour la mise en 
œuvre des recommandations et j'en viens aux remarques 
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de la Cour, sachant que j'ai répondu à celles concernant 
les comptes.

À  la  page 66,  la  Cour  dit  que,  compte  tenu  de 
l'absence  de  responsable  du  service  comptable,  le 
contrôle  des  comptes  ne  s'est  pas  déroulé  dans  des 
conditions optimales. La procédure en vue de pourvoir à 
l'emploi d'encadrement n'avait pu aboutir – je vous l'ai 
dit  –  pour  les  raisons  du  manque  de  certificat  de 
validation  des  compétences ;  que  la  demande  a  été 
reformulée,  je  vous  ai  dit  le  problème  du  côté  de 
l'Inspection  des  finances.  Je  vous  ai  déjà  dit  que  la 
procédure  en  vue  de  pourvoir  l'emploi  d'encadrement 
allait  être  relancée  puisque  la  condition  relative  au 
certificat  de  validation  des  compétences  a  été 
récemment revue par le Gouvernement.

Dans  l'attente,  vous  ai-je  dit,  la  contrôleuse  de 
gestion assure l'encadrement du service  comptable.  Je 
vous ai également indiqué les décisions de recrutement 
d'engagements qui ont été prises.

À  la  page 66,  de  nouveau,  on  indique  que  les 
comptes n'ont pas été clôturés.

Je ne vais pas répéter ce que j'ai déjà dit, sachant que 
je ne peux que me réjouir des mesures plus générales 
qui vont être prises au niveau du Gouvernement avec le 
suivi  parlementaire,  puisque  tout  cela  ne  fera  que 
renforcer et confirmer le travail que l'on était en train de 
faire déjà depuis longtemps au niveau du CRA-W.

À la page 66, la Cour relève que l'organisme s'était 
fait  assister  par  un  cabinet  comptable  externe  avec 
lequel il est à présent en litige en raison du non-respect 
du  marché  d'assistance  à  la  clôture  comptable  des 
comptes 2007  à  2009.  Je  l'ai  dit  tantôt :  certains 
livrables prévus dans le cahier spécial des charges n'ont 
pas  été  remis  par  le  prestataire  et  ceux-ci  visaient 
principalement la préparation de procédures en matière 
de  gestion  des  données  financières,  ainsi  que  la 
formation du personnel à l'utilisation des procédures et à 
la clôture des comptes.

À la page 67, les comptes 2007 ont été certifiés sans 
réserve  par  le  réviseur  d'entreprise  contrairement  aux 
comptes 2008 et 2009. La réserve portait dans ces deux 
cas sur l'absence du tableau des flux de trésorerie et du 
bilan  social  qui  doivent  être  inclus  dans  les  comptes 
annuels,  conformément  à  l'article 15  de  l'arrêté  du 
Gouvernement  wallon  du  5 juin 2008  relatif  à  la 
comptabilité et aux comptes du CRA-W.

En ce qui concerne les comptes 2008 et 2009 et suite 
au rapport du réviseur, j'ai demandé que les tableaux de 
flux de trésorerie  soient  établis par  le  centre.  Ceux-ci 
ont bien été intégrés au sein des comptes, transmis à la 
Cour des comptes. Le bilan social sera intégré dans les 
comptes à partir de l'exercice 2010. Le bilan social 2008 
et 2009 a été demandé au CRA-W et sera transmis à la 
Cour.

À la  page 67,  il  est  reproché  au  centre  de  ne  pas 
transmettre  au  ministre  de  situation  comptable 
trimestrielle  comprenant  notamment  un  état  des 
opérations  budgétaires.  Dans  le  cadre  des  reportings 
imposés par Eurostat, le centre transmet mensuellement 
une exécution de son budget à la CIF. Ces informations 
sont également transmises par le centre sur demande à 
mon  cabinet,  mais  nous  allons  mettre  en  place  une 
transmission systématique pour répondre à la remarque 
de la Cour.

À la page 68, le service comptable devra procéder à 
la  création  d'une  fiche  par  immobilisé  pour  tous  les 
actifs  acquis depuis 2010, ce qui représente un travail 
important, relève la Cour. Celle-ci rappelle que le CRA-
W n'a  jamais établi  d'inventaire  complet  de ses  actifs 
immobilisés depuis sa création en 2003.

Le  plan  d'action  établi  par  le  centre,  que  j'ai 
actualisé, prévoit la réalisation de l'inventaire physique 
et  la  réconciliation  de  celui-ci  avec  l'inventaire 
comptable  pour  fin  septembre 2016.  Un  nouveau 
logiciel de gestion des immobilisés est paramétré depuis 
février 2016.  Une  phase  de  test  est  ensuite  prévue 
jusque fin avril.

La réalisation de l'inventaire physique pourra ainsi 
s'organiser  de  mai  à  septembre 2016.  Les  renforts 
prévus  du  service  comptable  devraient  accélérer  la 
réalisation de ces objectifs.

À la même page, la Cour recommande d'instaurer un 
contrôle du respect de la procédure de déclassement des 
immobilisés. La procédure de déclassement existe et est 
en  vigueur  depuis 2011.  La  rédaction  de  celle-ci  est 
terminée  depuis  le  30 juin 2015.  La  rédaction  de  la 
procédure de contrôle sera terminée le 30 avril 2016, me 
dit-on. Une information sera donnée dans la foulée. Le 
contrôle du respect de la procédure de déclassement sera  
mis  en  œuvre  dans  le  cadre  de  la  réalisation  de 
l'inventaire physique prévu cette année, je vous ai  dit 
qu'on l'espérait pour septembre 2016.

À la page 69, la Cour dit ceci : « Il y a des recettes 
issues de conventions et de la subvention régionale, un 
revenu  de  culture  et  d'élevage  et  ces  ventes  sont 
réalisées par les unités opérationnelles en l'absence de 
tout  contrôle  externe ».  La  Cour  indique  qu'elle  avait 
recommandé de mettre en place des procédures visant à 
garantir  l'exhaustivité  et  l'exactitude  de la  facturation, 
ainsi que sa comptabilisation correcte.

Une procédure harmonisée de gestion de ces ventes, 
prévoyant une centralisation de l'émission des factures 
au  niveau  du  service  comptable,  est  en  cours 
d'élaboration.  Le  plan  d'action  prévoit  sa  finalisation 
pour fin juin 2016. La mise  en œuvre  de cette  action 
sera  accélérée  par  l'arrivée  des  renforts  au  niveau  du 
service comptable.  Il  y aura bien sûr une information 
qui devra être faite sur cette procédure en interne.
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À la page 69, la Cour avait constaté une absence de 
contrôle  des  stocks  par  un  service  indépendant  des 
unités concernées en cours d'année et lors de la clôture 
des comptes au nom du principe de la séparation des 
fonctions.

Une procédure harmonisée de gestion des stocks est 
en cours d'élaboration. L'objectif est de finaliser celle-ci 
pour  fin  juin 2016.  Cette  procédure  devra  garantir  le 
respect  du principe de la séparation des fonctions.  Le 
plan  d'action  prévoit  que  le  contrôle  des  stocks  se 
termine pour le 31 décembre 2016.

À  la  page 69,  la  Cour  recommande  l'application 
stricte de l'arrêté du 24 juin 2008 qui impose notamment 
la tenue régulière d'un échéancier des créances et d'une 
liste des créances douteuses.

Une procédure de gestion des créances intégrant une 
centralisation  de  celles-ci  au  niveau  du  service 
comptable est aussi en cours d'élaboration ; cela n'a pas 
commencé il  y  a  15 jours,  vous vous en doutez  bien. 
Selon  le  plan  d'action,  celle-ci  doit  être  finalisée  fin 
avril 2016. Des formations seront ensuite organisées au 
niveau des unités dans le courant du mois de mai 2016.

À la page 70, la Cour avait préconisé de mettre en 
réserve le résultat bénéficiaire de la convention qui est 
passée avec l'AFSCA sur le contrôle des pulvérisateurs 
afin de financer de futurs investissements nécessaires à 
l'exercice de cette mission.

J'ai  demandé  au  centre  de  me  soumettre  une 
proposition  visant  la  mise  en  réserve  du  résultat 
bénéficiaire de l'activité de contrôle des pulvérisateurs. 
Cette  proposition devra être  faite  à  chaque clôture  de 
comptes. Par ailleurs, comme le mentionne la Cour, le 
paiement  par  terminal des  prestations  de  contrôle  des 
pulvérisateurs a été testé pendant la campagne 2015. La 
campagne 2016  étant  déjà  en  cours,  j'ai  demandé  au 
centre de généraliser  cette  pratique  – le  paiement par 
terminal – ou de prévoir  un système de paiement par 
virement à partir de 2017. De nouveau, l'objectif est de 
supprimer  l'utilisation  de  cash  pour  la  campagne  de 
contrôle 2017. C'est plus facile pour tout le monde.

À la page 71, la direction générale du CRA-W n'a 
pas été en mesure de justifier la non-application de la 
TVA pour  des  activités  de  recherche  et  d'analyse  au 
bénéfice de tiers. La Cour demandait une clarification 
de cette situation.

Concernant  la  TVA,  je  réponds  ceci :  La  Cour 
souligne qu'il  y a eu une clarification des factures de 
vente  émises  par  le  centre  en  matière  de  TVA,  ainsi 
qu'un  dépôt  des  listings  TVA –  donc  c'est  fait.  Par 
ailleurs,  le  plan  d'action  prévoit  le  lancement  d'un 
marché public de services visant l'analyse des différents 
régimes  de  TVA applicables  aux  activités  du  centre, 
ainsi que l'optimisation de la situation fiscale du centre. 
Toutes les  sociétés le  font.  Un OIP comme le centre, 

avec  une  diversité  de  recherches,  une  pluralité  de 
partenariats et d'activités, et cetera, a bien besoin d'être 
éclairé en la matière.

Ce  marché  intégrera  également  l'accompagnement 
dans la régularisation de la comptabilité en matière de 
TVA.  Les  résultats  de  ce  marché  sont  attendus,  nous 
l'espérons, pour la fin de l'année 2016.

À la page 72, la Cour a relevé qu'un agent réalisait 
désormais un contrôle sommaire à partir des factures de 
carburant.  La  Cour  souligne  alors  la  nécessité 
d'approfondir ce contrôle.

Une procédure d'utilisation des  véhicules existe.  Il 
est cependant nécessaire de renforcer le contrôle de sa 
bonne application. Un outil de suivi et de détection des 
anomalies sera mis en place. Le plan d'action prévoit sa 
mise  en  œuvre  pour  le  30 juin 2016.  Le  renfort  d'un 
bachelier en droit est prévu en la matière. En attendant, 
des  contrôles  supplémentaires  seront  réalisés  par  un 
comptable.

Il  y  a  aussi  l'engagement  de  deux juristes  qui  est 
prévu, j'ai oublié de le dire tout à l'heure. Il faut savoir 
que  sur  les  420 personnes  du  CRA-W, il  y  a  pour  le 
moment – avec des départs ou des mises à la retraite ou 
des congés de maladie, je ne sais pas – un juriste. C'est 
totalement insuffisant.

À la page 72, la Cour des comptes a constaté que 
certaines  unités  établissent  des  bons  de  commande 
postérieurement à la facture. J'ai forcément interrogé le 
centre qui me confirme qu'il  s'agit  de cas isolés.  Une 
procédure existe et a été diffusée. Nous avons veillé à 
rappeler  à  veiller  à  la  bonne  utilisation  de  cette 
procédure.  Il  ne  peut  pas  y  avoir,  à  mon  sens, 
d'exceptions.

À la  page 73,  la  Cour  relève  que  les  mentions 
portées  sur  les  factures  ne  permettent  pas  d'identifier 
aisément les intervenants et leur rôle dans le processus 
de réception et d'approbation de la dépense. 

Un système d'étiquettes autocollantes reprenant les 
informations minimales  à  préciser  sur  les  factures  est 
actuellement en test jusqu'au 30 avril 2016. Ce système 
devrait  améliorer  l'exhaustivité  des  informations 
nécessaires à mentionner sur les factures. Il sera intégré 
à  la  procédure  harmonisée  de  gestion  centralisée  des 
factures dont l'objectif est fixé dans le plan d'action fin 
août 2016.

À la page 73, la Cour a noté qu'en l'absence d'outils 
de  suivi  des  délais  de  paiement,  il  est  impossible  de 
quantifier l'importance des retards. La Cour des comptes 
recommande  de  centraliser  la  réception  des  factures 
d'achat  au  service  comptable.  En  outre,  un  suivi  des 
délais  de  paiement  devrait  être  instauré.  La 
centralisation  de  la  réception  des  factures  au  service 
comptable  sera  mise  en  place  pour  fin 2016.  Ce 
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changement permettra d'assurer une gestion centralisée 
des créances et donc des délais de paiement. 

Il y a alors une dernière remarque de la Cour en la 
page 75, qui a signalé que le centre ne soumettait pas au 
préalable à l'approbation du ministre les opérations de 
constitution  et  d'utilisation  des  réserves.  Nous  avons 
demandé au centre de nous soumettre dorénavant toute 
proposition de constitution de réserve. L'utilisation des 
réserves est par ailleurs organisée lors de l'élaboration 
du  budget  du  centre. Le  Gouvernement  fixe  les 
montants maximums qui peuvent être prélevés sur les 
réserves  du  centre.  Par  exemple  –  vous  vous  en 
souvenez  sans  doute  –  au  budget 2016 du  centre,  un 
prélèvement de 1 900 000 euros sur la réserve normale 
est prévu. 

J'en viens à un dernier point. Comme je l'ai fait pour 
l'APAQ-W : faire un parallèle et savoir comment étaient 
organisées les choses au niveau du contrôle interne et de 
la séparation des fonctions au niveau financier. Je peux 
vous  dire  que  la  séparation  des  fonctions  est  assurée 
puisque le processus est le suivant : 

– réception et approbation des factures au niveau 
des  unités  à  l'origine  de  la  commande,  c'est 
l'ordonnateur ; 

– contrôle  de  conformité  avec  le  bon  de 
commande  par  le  service  comptable ; 
validation par le directeur général ; 

– enregistrement  de  la  facture  dans  le  système 
comptable  par  le  service  comptable,  c'est  le 
comptable ; 

– établissement d'un collectif de paiement par le 
service  comptable  et  approbation  par  le 
directeur  général  ou  son  délégué,  c'est  une 
signature papier pour mise en paiement ; 

– l'importation  du  collectif  de  paiement  dans 
l'interface bancaire et la signature électronique 
par  le  service  comptable,  premier  niveau  de 
signature ; 

– la  validation  du  bordereau  de  paiement  et  la 
signature électronique par le directeur général 
ou son délégué qui est finalement le payeur.

Je  vous  l'ai  dit,  la  séparation  de  fonctions  est 
assurée, mais c'est toujours mieux de prendre toutes ces 
précautions.  Afin  de renforcer  le  système  de contrôle 
interne, j'ai demandé qu'une piste soit analysée. Elle est 
en cours d'analyse. Il s'agirait d'empêcher que le même 
agent comptable, par exemple, encode une facture et en 
assure  la  première signature  électronique.  Ce n'en est 
pas là tant les garanties. La faisabilité technique de cette 
proposition est à l'étude. Vous l'avez bien entendu : nous 
avons un ordonnateur, un comptable, un payeur et nous 
avons donc une séparation des fonctions.

Excusez-moi de la longueur de ma réponse.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour  l'ensemble  de  vos  réponses.  Il  est  évidemment 
habile de votre part de répondre – je ne vais pas dire 
anticipativement – aux questions par rapport à toute une 
série de choses qui sont formulées dans le rapport de la 
Cour  des  comptes.  On  a  déjà  l'occasion  d'avoir  des 
éléments et  d'y voir  plus clair dans ce que vous allez 
mettre en œuvre à ce niveau. Comme on l'a dit, le but 
n'est certainement pas de jeter l'opprobre sur le Centre 
de recherches agronomiques parce que l'on sait combien 
le  travail  qu'ils  opèrent  est  intéressant. 
Monsieur le Ministre,  aujourd'hui,  on  nous  demande 
d'analyser les comptes 2007 à 2009, c'est l'objet de notre 
réunion. 

Vous êtes intervenu, vous vous êtes projeté dans le 
futur, tout cela est très bien, mais il n'en reste pas moins 
qu'à l'analyse des comptes, il y a de quoi tomber de sa 
chaise,  surtout  si  on  lit  les  propos  rapportés  dans  le 
document par la Cour des comptes au regard de ce que 
l'on attend, de ce que l'on exige, notamment du secteur 
privé et des entreprises. 

Vous l'avez rappelé dans votre intervention, quand 
on voit tous les manquements en matière de TVA, on 
souligne par exemple que durant deux années, alors qu'il 
y avait des factures qui étaient élaborées à concurrence 
d'un taux de 6 %, dans les déclarations TVA, rien n'était 
stipulé.  Vous  avez  précisé  que  tout  cela  est  en  voie 
d'amélioration,  mais  on  sait,  quand  une  entreprise, 
quand un privé même, fait  une petite erreur dans une 
déclaration, combien il est boxé.

Si l'on parle de l'exercice 2007-2009, on pourrait se 
demander  si  cela  vaut  la  peine  encore  d'en  parler.  À 
vous entendre, c'est derrière nous. Au regard des débats 
qui  ont  eu  lieu  dans  d'autres  assemblées  ces  derniers 
jours, je trouve que le rapport de la Cour des comptes 
est extrêmement pertinent. Je ne sais pas s'il a été écrit  
après  les  affaires  de  l'OWD  ou  juste  avant.  Dans 
l'hypothèse où cela a été écrit avant, dans les propos qui 
sont tenus,  c'est prémonitoire et cela fait preuve d'une 
certaine clairvoyance. Je sais que vous mettez parfois en 
lumière – et vous l'avez rappelé – le rôle ou la relative 
attention que l'on doit  porter  à  ce  rapport.  Vous nous 
dites  souvent :  « la  Cour  des  comptes,  ce  n'est  pas 
l'évangile »,  on  peut  le  comprendre,  mais  cela  a  le 
mérite d'éclairer sur...

(Réaction d'un intervenant)

Cela a le mérite en tout cas de nous éclairer sur ce 
qu'il y a lieu de faire.

Vous nous avez rappelé toute une série de mesures, 
notamment  en  ce  qui  va  concerner  l'exercice 2010  à 
2014. On peut lire dans le rapport que finalement, s'il 
n'y a  toujours pas d'inventaires actifs  – j'entends bien 
que c'est en voie de résolution avec un timing serré – le 
rapport de la Cour des comptes nous dit : « Écoutez, on 
a identifié des problèmes en matière de logiciel  et en 
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matière  de  personnel,  pour  mettre  en  œuvre tout  ce 
travail ». Vous conviendrez avec moi qu'à l'heure où l'on 
parle  d'une  Wallonie 4.0,  se  retrouver  bloqué  par  des 
problèmes de logiciel est pour le moins paradoxal. 

Si on lit le rapport et si l'on avait été en 2009, pour 
prendre connaissance 2009-2010 de ce rapport, on serait 
tombé en bas de sa chaise. J'ose espérer que les choses 
évoluent positivement et en cette matière, vous en avez 
pris la  mesure  puisque vous avez demandé à pouvoir 
bénéficier d'un plan qui se déclinait en plusieurs thèmes 
–  sept  thèmes,  si  ce  que  vous  nous  avez  expliqué  la 
dernière fois est exact – avec 20 actions principales. 

Très clairement, dans un souci et dans la foulée des 
propos qui ont été  tenus par  le  ministre-président  pas 
plus tard qu'hier à la tribune, il nous serait agréable de 
bénéficier,  d'avoir  ce  plan,  pour  pouvoir  voir 
concrètement  quelles  sont,  de  manière  claire,  nette  et 
précise les actions. Vous nous avez évoqué un agenda, 
un  calendrier.  Je  peux  vous  rejoindre  sur  la  volonté 
d'aller  très  vite.  À l'horizon du mois de septembre,  il 
faudra  que  l'on  puisse  évaluer.  J'espère  que,  comme 
vous  l'avez  dit,  les  services  auront  eu  l'occasion  de 
rattraper  le  retard,  notamment  en  ce  qui  concerne  – 
c'était un point important – l'inventaire de tout ce qui est 
immobilisé, des procédures de déclassement. 

J'entends qu'il y a des évolutions, mais à en lire le 
rapport de la Cour des comptes, ce travail qui devait être 
fait  depuis 2003, depuis 2004,  la jeunesse  du CRA-W 
n'est pas mince. Sans compter les correspondances qu'il 
va  falloir  faire  pour  que  la  comptabilité  colle  à  ce 
travail. C'est un travail important et qui, par rapport à 
tous les  manquements que l'on peut  constater  dans  le 
rapport,  ne  nous  permettra  jamais,  au  grand  jamais, 
d'identifier  s'il  y  a  eu,  au  cours  de  ces  années,  des 
problèmes  éventuels.  À  lire  le  rapport,  je  suis  très 
dubitatif  sur  la  possibilité  de  tirer  des  conclusions 
précises  et  en  tout  cas  s'assurer,  dormir  sur  ses  deux 
oreilles, pour savoir si aucun problème majeur n'a pu se 
produire  durant  ces  années.  C'est  un  élément  que  je 
voulais souligner.

Vous nous avez rappelé – et cela c'est un dispositif 
réglementaire  notamment  à  travers  un  arrêté  du 
Gouvernement  du  5 juin 2008  –  la  nécessité  de  vous 
transmettre, à la fois la situation comptable de manière 
trimestrielle. On sait que vous avez aujourd'hui l'état de 
la situation budgétaire et de la trésorerie régulière. Avez-
vous  aussi,  comme  l'arrêté  ministériel  l'indique, 
l'inventaire  complet  au  niveau  de  la  comptabilité 
trimestrielle ?

En matière de facturation, vous l'avez expliqué – j'en 
ai  redit  quelques  mots  –  c'est  assez  affolant  de  voir 
comment  cela  fonctionnait.  Je  le  répète,  quand  on 
regarde cela avec un œil d'entrepreneur privé, on peut 
voir  des  bons  de  commande  qui  sont  établis 
postérieurement  à  la  facture,  qui  ne  permettent  pas 

d'identifier  aisément les intervenants et leur rôle,  c'est 
pour le moins très interpellant. 

Il  y  a  aussi  une  matière  qui  concerne  la 
réglementation TVA, à laquelle vous n'avez pas répondu 
et  qui  est  de  clarifier.  On  sait  qu'une  partie  des 
agriculteurs  peuvent  être  exemptés  du  régime  de  la 
TVA.  Au  niveau  du  CRA-W,  a-t-on  pu  clairement 
identifier  les  champs  dans  lesquels  la  TVA  doit 
s'appliquer  et  les  champs  dans  lesquels  la  TVA est 
exemptée ?

En matière de carte de carburant, vous avez évoqué 
aussi,  Monsieur le Ministre,  quelques  évolutions  en  la 
matière,  mais  vous avez  connu comme moi  dans une 
province qui vous est chère – notamment à l'égard d'une 
intercommunale – tous les  problèmes que cela posait, 
cela  ne date  pas  d'hier.  Je  pense  qu'à  notre  époque – 
nous  sommes  en 2016  –  ce  sont  quand  même  des 
situations qui peuvent être réglées rapidement, surtout, 
je  le  rappelle,  quand  on  se  veut  être  une 
« administration 4.0 ».

Vous nous avez rappelé les mesures que vous avez 
prises au niveau du cadre. Il n'en reste pas moins que 
pendant  des  années  –  de  nouveau,  posons-nous  les 
bonnes  questions  – est-il  normal  que  nous  ayons  des 
procédures de recrutement si longues ? Cela veut dire, 
quelque part, que l'on n'anticipe pas suffisamment tôt. 

Je  rejoins  Mme Ryckmans  par  rapport  aux 
engagements que vous aviez pris l'année dernière. Un an 
s'est  écoulé.  On sent  bien,  à  la  lumière de  l'actualité, 
qu'il  est  nécessaire  aujourd'hui  d'appuyer  sur 
l'accélérateur, on sera très vigilant. On entend bien dans 
vos propos votre volonté de vouloir changer les choses. 
On sait que cela ne va pas se faire non plus en quelques 
jours.  Un  ordre  de  grandeur  de  quelques  mois  est 
nettement plus raisonnable. 

Si  vous  ne  le  faites  pas,  Monsieur le Ministre,  on 
risque  –  c'est  l'objet  de  l'intervention  et  des  débats 
aujourd'hui – des situations comme mes collègues les 
ont  connues  avec  votre  partenaire  de  la  majorité, 
M. le Ministre Di Antonio. À tout le moins, si vous ne 
souhaitez  pas  changer  de  manière  radicale  tous  les 
manquements que nous pouvons constater au niveau du 
rapport, je vous conseillerais de donner à votre nouveau 
directeur  général  un  numéro  de  téléphone  des  bons 
services de police ou d'un magistrat pour être au moins 
efficace le jour où il y aura un problème qui risque de se 
présenter.

Convenez-en avec moi – je crois que vous en avez 
pris la juste mesure, Monsieur le Ministre, quelque part 
aujourd'hui  – je  le  rappelle,  c'est  très important  de le 
dire – du point de vue du personnel, on sait combien une 
grande majorité des employés au sein du CRA-W fait 
son travail avec talent, avec motivation. Aujourd'hui, nul 
n'est  besoin,  en  tous  cas,  de  les  fustiger,  ce  n'est 
vraiment pas l'objet du propos. 
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Reconnaissez toutefois que sur le plan comptable, au 
niveau du fonctionnement du centre, au niveau de ces 
structures – de manière structurelle – le terreau est très 
fertile, Monsieur le Ministre. On a là un terreau qui est 
très  fertile  pour  faire  en  sorte  que,  quelque  part,  des 
dérives puissent voir le jour très facilement et vous avez 
la responsabilité – pour prendre une conclusion imagée 
– de faire en sorte que ces mauvaises graines ne puissent  
germer dans les  mois qui viennent.  Je  pense que  l'on 
sera attentif. Je prends bonne note de votre volonté dans 
le  courant  du  mois  de  septembre  d'arriver  avec  des 
propositions  concrètes  et  je  ne  peux  donc  que  vous 
inviter à mettre en œuvre les propos que vous nous avez 
tenus ici lors de cette séance.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur le Ministre, 
vous  avez  effectivement  repris  et  passé  en  revue 
l'essentiel, l'ensemble des questions.

Pour commencer, je voudrais rappeler l'importance 
du  CRA-W  et  l'importance  de  ses  recherches,  du 
nombre  de  personnes  qu'il  emploie,  la  qualité  de  ses 
travaux.  Vous  ne  pouvez  pas  non  plus  minimiser  les 
difficultés réelles devant lesquelles ce centre se trouve, 
particulièrement en matière de gestion comptable, mais 
aussi de gestion des ressources humaines. C'est vraiment 
un problème important qu'il ne s'agit pas de minimiser. 
Vous l'avez dit : il faut être le meilleur, l'expertise et le 
savoir-faire sont reconnus. Le centre de gestion doit être 
bien meilleur. Comme l'a dit le ministre-président hier, 
il doit être irréprochable. 

Or, nous nous trouvons devant un organisme qui a 
des  problèmes  monstrueux,  tellement  importants, 
tellement anciens, sur lequel le Parlement s'est penché à 
de  nombreuses  reprises,  sur  lequel  la  presse  s'est 
répandue,  sur  lequel le parquet est  aussi  soumis à  un 
dossier,  et cetera.  Il  y  a  vraiment  un enjeu important, 
fondamental.  Si  vous  avez  mis  en  place  un  certain 
nombre de choses, force est de constater qu'à nouveau, 
quelque part, j'ai l'impression que vous mettez en cause 
la responsabilité unique de l'absence d'un responsable au 
service comptable pour reporter un certain nombre de 
choses.

Par rapport à ce qui a été dit et de nouveau ce qui a 
été dit l'année passée – je vais vous citer de nouveau par 
rapport  au  suivi  des  observations  qui  était  déjà  fait 
l'année passée par la Cour des comptes – je vais vous 
rappeler par rapport à la problématique des inventaires, 
le  centre  prévoit  de  finaliser  la  réalisation  des 
inventaires physiques pour les  exercices 2010 à 2014, 
pour septembre 2015 ; la mise au point d'une procédure 
est  prévue  pour  le  mois  de  mai 2015.  L'élaboration 
d'une  procédure  de  déclassement  est  prévue  pour  le 
mois de juin. Pour les volets relatifs à la facturation, à la 
gestion  des  stocks  et  des  créances,  l'établissement  de 
procédure  est  également  prévu  pour  le  mois  de 
juin 2015. 

Tous  des  éléments,  dont  au  mois  de  mars  l'année 
passée,  vous  nous  avez  dit :  ce  sera  fait  en 2015  ou 
fin 2015. Maintenant, tout est de nouveau reporté à un 
an plus tard puisque vous nous dites que le compte 2010 
devrait être finalisé dans les prochains mois, qu'il sera 
mis  en  place  une  procédure  de  transmission 
automatique, que le plan d'action prévoit un inventaire 
physique pour fin septembre 2016, que la procédure de 
contrôle  sur  les  déclassements  sera  finalisée  le 
30 avril 2016, que la gestion des créances sera là aussi 
finalisée  en  fin  avril 2016,  que  le  contrôle  des 
pulvérisateurs  est  en  test  et  sera  généralisé  en 2017. 
Donc, un an de plus pour l'ensemble des mécanismes, 
des procédures, des problématiques, sur lequel la Cour 
des comptes a mis le doigt.

Je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  mettre  la  seule 
responsabilité  sur  l'absence  d'un  service  comptable, 
même si c'est très important, fondamental. On sait que 
la  contrôleuse  de  gestion  qui  avait  été  licenciée 
en 2007 - 2019, l'avait  été  notamment parce qu'elle ne 
travaillait pas assez vite. C'est assez paradoxal.

(Réaction d'un intervenant)

La  précédente.  On  lui  avait  reproché  de  ne  pas 
avancer assez vite.

On est  toujours avec des  comptes  qui ne sont pas 
rentrés,  pas  rendus  pour  la  période,  c'est  vraiment 
extrêmement problématique.

Je  voudrais  vous  entendre  pour  comprendre,  par 
rapport à l'absence du responsable de service comptable, 
puisque  vous  l'avez  quand même évoquée  en  disant : 
« Cet engagement n'a pas pu être fait parce qu'il y a eu 
un  problème  dans  la  certification  de  validation  des 
compétences ».  Il  me  semble  –  si  vous  pouvez  nous 
expliquer  davantage – que l'on n'arrive pas  à  recruter 
parce  que  cette  certification  de  validation  des 
compétences  n'est  pas  là.  Le  Gouvernement  wallon 
décide  d'enlever  cette  obligation  ou  ce  critère  et  de 
refaire un nouvel appel. Est-ce correct ? À quoi est-ce 
dû ? Pouvez-vous nous en dire plus ? Je ne connais pas 
exactement les mécanismes. Voilà pour l'essentiel.

J'avais  encore  une  autre  question.  Pour  terminer 
peut-être dire que M. Lacroix, lundi, en commission, a 
également  interpellé  sur  le  rapport  du  CRA-W, 
annonçait qu'en mai 2015, vous lui aviez communiqué 
par  courrier  la  finalisation  de  l'ensemble  de  la 
régularisation  des  comptes  pour  fin 2016.  Est-ce  bien 
correct ?

(Réaction de M. le Ministre Collin)

Bien sûr, ceux de 2007, 2008 et 2009 seront déposés 
fin 2016.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
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sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - C'est fait. Ce sont ceux que l'on a terminés.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Pardon.  Oui.  Pouvez-
vous  nous  préciser  quels  comptes  vous  êtes-vous 
engagés à régulariser dans ce courrier qui, je pense, sera 
transmis par M. Lacroix ?

Le  11 avril,  tous  les  ministres  sont  amenés  à 
remettre  un rapport  avec  une série  de propositions au 
ministre  du  Budget.  Sur  quoi  votre  rapport  va-t-il 
porter ?  Le  ministre  du  Budget,  lundi,  a  bien  rappelé 
qu'il pourrait décider de geler la dotation au CRA-W si 
les comptes n'étaient pas rendus. Je voulais avoir votre 
point de vue à ce sujet.

M. le Président. -  Quelqu'un  d'autre  souhaite-t-il 
intervenir ?

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Monsieur le Ministre, le CRA-
W est un dossier que je connais depuis un certain temps 
et d'ailleurs, dès votre prise de fonction, j'ai attiré votre 
attention sur les difficultés de ce dossier. Tout à l'heure, 
vous  avez  précisé  que  vous  n'avez  jamais  minimisé 
l'importance  des  problèmes  au  sein  du  CRA-W et  je 
peux corroborer ce que vous avez dit. Je pense que vous 
ne les avez pas minimisés. Par contre, il faut aujourd'hui 
constater qu'en termes de résultats, on est loin. Loin de 
ce que l'on pouvait – pour ne pas dire devait – espérer 
dans un organisme public de niveau 1.

Pour rappel,  puisque vous l'avez cité  quand on en 
avait  parlé,  ce  n'était  pas  la  première  fois,  c'était  la 
deuxième fois, vous connaissez un peu mon agenda : je 
remets à échéance ces dossiers que je considère comme 
dangereux, ou qui n'évoluent pas, ou ceux sur lesquels 
j'ai quelques inquiétudes. Je l'avais fait le 5 janvier 2015 
et vous me répondiez : « La clôture des exercices 2010 à 
2012 est  en cours,  l'objectif  est  bien  sûr  d'achever  ce 
travail au plus tôt ».

Nous sommes plus d'un an après le travail de base. 
Je  vous  disais :  « Je  remercie  le  ministre  pour  sa 
réponse ». Celui-ci avait sûrement compris que lorsque 
je  déposais  –  c'était  une  interpellation  –  une 
interpellation sur  le  sujet,  c'est  qu'une motion pouvait 
suivre.  J'avais  à  l'époque une motion en  main.  Je me 
demande si je ne dois pas m'en vouloir un peu aussi, si 
je ne suis pas fautif de ne pas avoir déposé une motion. 

« Je ne vais pas déposer la motion parce que j'estime 
que M. le Ministre n'est pas responsable de la situation 
passée  et  que  la  réponse  qu'il  m'a  donnée  est  une 
réponse qui m'oblige, à la fois, à suivre le dossier et à 
avoir un certain recul par rapport à des éléments qui ne 
sont  pas  connus  encore ».  Je  trouve  que  lorsque  l'on 
dépose  une  motion,  on  doit  être  extrêmement  précis. 
Ceci dit, Monsieur le Ministre, même si je ne considère 
pas que vous soyez responsable du dossier, un homme 
averti en vaut deux. Je vais suivre l'évolution, vous le 

savez  et  vous  le  faites  également.  Des éléments  sont 
remontés à la surface. J'apprécie le fait  qu'il y ait des 
réunions  à  votre  cabinet  et  que  la task  force se 
poursuive.  Il  n'est  pas  normal,  lorsque l'on parle  d'un 
OIP de  type A,  que  des  comptes 2010  ne  soient  pas 
encore  remis.  Nous  sommes  tout  de  même  dans  un 
organisme  qui  gère  des  sous  et  lourdement.  Je 
reviendrai,  vous  l'avez  compris,  vers  vous,  pas 
directement, je vous laisserai le délai nécessaire, mais je 
n'ai pas perdu de vue ce dossier. Je trouve qu'il est à la 
fois trop lourd, mais aussi trop important pour le devenir 
de l'agriculture en Wallonie ».

Cela, c'était il y a plus d'un an. 

Aujourd'hui,  il  y  a  effectivement  des 
recommandations qui ont été émises par le ministre et je 
ne les conteste pas. Je ne suis pas certain que le ministre 
ait parfaitement bien compris, au sein du CRA-W, que 
l'on  prend  toujours  au  sérieux  ce  qu'il  dit,  pas 
contestable  que  ces  comptes 2010 et  suivants  ne  sont 
pas remis.

Quand  vous  évoquez  un  certain  nombre  de 
difficultés et que vous le faites avec la transparence que 
je vous connais, je n'ai pas de critique à émettre à cet 
égard  non  plus.  Un,  un  prestataire  n'a  pas  réalisé  sa 
mission. Pourquoi ? Est-ce la faute du prestataire ? Est-
ce  la  faute  du  CRA-W ? Elle  n'est  pas  réalisée,  c'est 
clair, mais pourquoi ? Il y a une relation contractuelle, il 
y a un contentieux juridique. C'est quand même bizarre 
qu'un prestataire n'arrive pas à le faire.

Cette  mission  qui  a  été  confiée  au  prestataire  ne 
pouvait-elle pas être confiée en interne ?

J'anticipe déjà un débat que l'on va avoir à la fin de 
mon intervention. N'y a-t-il pas besoin, quand on voit 
cela, d'une recentralisation à l'administration, du moins 
de  certaines  missions ?  Peut-être.  Sur 
10 000 fonctionnaires  wallons,  n'y  a-t-il  pas  des  gens 
qui ont des compétences pour effectuer ce travail qui a 
été confié à un opérateur externe ?

Deuxième élément que vous avancez en termes de 
difficultés :  la  maternité  d'un  agent  comptable,  même 
chargé de la formation de comptables. Tout le monde a 
le droit d'avoir un moment heureux dans la vie, qu'est 
celui de la maternité, ce n'est vraiment pas non plus un 
problème, c'est plutôt un bonheur. Il n'empêche qu'il n'y 
a pas qu'une personne qui était enceinte au sein d'une 
administration  telle  que  la  Région  wallonne.  Il  y  a 
10 000 fonctionnaires, comme je vous l'ai dit.

On voit directement une personne et toute la chaîne 
est en difficulté.

(Réaction d'un intervenant)

Oui,  j'imagine  sans  moi.  J'imagine,  donc je  pense 
qu'il vaut mieux que je reste là.  
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Je vous rassure,  Madame Morreale,  mon président 
de  parti  –  celui  qui  l'était  avant,  M. Chastel  – 
n'imaginait  pas  non  plus  que  je  ne  sois  pas  au 
Parlement, donc il m'a laissé ici.

(Rumeurs)

Vous lui donnez donc raison et je vous en remercie.

On a fusionné en 2010, 10 départements pour n'en 
faire  plus que cinq. L’armée mexicaine n'est  plus une 
armée  mexicaine,  mais  c'est  peut-être  une  armée  en 
vadrouille.  C'est  quand  même  interpellant.  Voilà  les 
éléments qui posent difficulté.

Je  me demande sincèrement,  Monsieur le Ministre, 
je le dis avec aussi l'amitié que j'ai pour vous et vous le 
savez – parce qu'en dehors de la vie politique, on peut 
avoir  des  relations  qui  sont  extrêmement  correctes  et 
elles l'ont toujours été, je n'ai pas non plus de difficultés 
à cet égard, je vous en remercie – mais je me demande 
si  l'on  informe  correctement  et  complètement  le 
ministre,  le cabinet,  dans ce dossier.  Si,  au sein d'une 
maison  externe  au  cabinet  et  à  l'administration  –  on 
revient  de  nouveau  à  cette  difficulté  d'un  contrôle, 
même  si  vous  avez  expliqué  le  contrôle  interne  qui 
existait  – n'y a-t-il  pas aujourd'hui  un certain nombre 
d'éléments qui sont,  soit  tus,  soit  involontairement  ou 
volontairement tus, soit non sus, de manière volontaire 
ou involontaire aussi ? On ne cherche pas dans la bonne 
direction, on ne sait pas, on ne veut pas chercher dans la 
bonne direction.

Le  ministre,  en  d'autres  termes,  pour  avoir 
aujourd'hui une vue complète sur ce dossier qui ne peut 
être qu'inquiétant – je ne peux pas employer un autre 
terme  quand  on  n'a  pas  les  comptes  depuis  2010  – 
dispose-t-il  de  l'information  complète,  exacte  et 
conforme à la réalité ?

Je pense que vous ne pouvez plus, aujourd'hui, ne 
pas vous poser cette question si vous voulez éviter à un 
moment donné un autre débat qui va devenir réellement 
de la responsabilité politique en disant que ce n'est pas 
tout  de  faire  des  recommandations  –  parce  que  cela, 
vous l'avez fait – mais quand des recommandations sont 
faites  de  manière  répétitive,  à  un  moment  donné,  la 
casserole, la marmite, le couvercle doivent sauter.

C'est  un  peu  ce  que  la  Cour  des  comptes  –  pas 
aujourd'hui, à travers ce que M. le Conseiller Rion, qui 
était venu devant le dossier global des budgets – était 
venue répéter. J'en ai marre de dire la même chose, de 
répéter  les  mêmes  conseils  ou  les  mêmes 
recommandations. À un moment donné, je me demande 
si l'on m'écoute encore.

Parfois, je me pose la même question. J'en ai marre 
de revenir sur ce dossier, de parler du CRA-W, que ce 
soit  avec  le  ministre  ou  que  ce  soit  par  presse 
interposée.

Le ministre doit se poser la même question. J'en ai 
marre,  vis-à-vis  du  CRA-W,  de  poser  les  mêmes 
questions, de demander les mêmes explications, d'avoir 
les  mêmes  informations  et  de  ne  pas  voir  les  choses 
suffisamment évoluer et changer.

Je vous demanderai deux ou trois choses. 

La première – parce que vous en avez la possibilité 
en termes de compétences – c'est d'envoyer l'Inspection 
des  finances au CRA-W. Un arrêté  du Gouvernement 
wallon du 28 novembre 2013 le  permet  à  un  ministre 
dans l'exercice de ses compétences. Cela a été fait par 
d'autres, M. Di Antonio l'a lui-même fait  pour l'Office 
wallon  des  déchets  et  avec  bonheur.  Quand  on  voit 
l'analyse que l'on a reçue de l'Inspection des finances, je 
peux vous dire que même si  les budgets,  ce n'est  pas 
toujours sexy, comme je le dis – nous ne sommes pas 
très nombreux, nous parlementaires, hommes et femmes 
politiques à nous intéresser au budget parce que l'on sait 
bien  qu'il  y  a  des  éléments  mathématiques,  de 
comptabilité – mais je vous assure que pour ceux qui 
aiment un peu cela, l'on se délecte à lire l'Inspection des 
finances. C'est merveilleux, ce que ces types trouvent. 
On voit bien que l'on a affaire à des gens qui ont une 
compétence très pointue. 

Les  conseils  qu'ils  donnent,  sincèrement,  je  pense 
que  là,  vous  pourriez  vous  dire  que  vous  avez 
l'information.  Je  vous  demande,  formellement, 
d'envoyer sans retard l'Inspection des finances au sein 
du CRA-W.

Deux  –  je  relance  là  ce  qui  a  été  dit  par  mon 
collègue,  M. Evrard,  avec  raison  –  communiquer  au 
Parlement le plan d'action actualisé – puisque vous avez 
été aussi jusque-là – c'est de demander que l'on actualise 
ce plan d'action. Vous m'en parliez en janvier 2015, en 
disant  que  ce  plan  d'action  avait  été  sollicité.  Depuis 
lors, on avait demandé l'actualisation qui a été obtenue, 
que l'on puisse avoir ce document également.

Trois, il serait intéressant que vous puissiez remettre 
à la commission – cela ne doit pas se faire aujourd'hui et 
cela ne se fait pas non plus en deux ou trois jours ; je 
sais bien que l'on a tous des obligations – la liste des 
recommandations  que  vous  avez  vous-même  mises  à 
l'égard  du  CRA-W  –  ce  que  vous  avez 
systématiquement  demandé  depuis  que  vous  êtes  en 
fonction – que l'on puisse lister cela.  Cela permettrait 
aussi  de  crédibiliser  cette  information.  Quand  je  dis 
« crédibiliser »,  c'est  de  dire :  « J'ai  pris  ce  dossier  à 
cœur, le cabinet y a travaillé, je ne sais pas fournir la 
réponse, il  ne m'en donne pas ». On verra au bout du 
compte  si,  en  fonction  des  questions  que  vous  avez 
posées, les réponses qui ont été données sont les bonnes, 
surtout si vous envoyez l'Inspection des finances.

Il  y a  deux autres éléments dans votre propos qui 
m'ont  vraiment  étonné :  tout  ce  débat  sur  la  TVA. 
Comme juriste, vous comme moi et comme avocat sans 
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doute  encore  plus,  on  sait  ce  que  la  TVA représente 
comme matière complexe. Quand on voit aujourd'hui la 
Bible qu'est la TVA dans ce pays, il faut aimer aussi, il 
faut aller chercher. On peut se poser un certain nombre 
de  questions  sur  la  TVA parfois  pour  dire  si  l'on  est 
soumis ou pas et à quel taux on l'est. Je vais même vous 
dire  qu'au  ministère  des  Finances,  ils  ne  sont  pas 
toujours d'accord entre eux non plus sur la réponse qu'ils 
donnent par  rapport à un taux. Encore faut-il que l'on 
pose  la  bonne  question,  ni  par  rapport  à  un  taux 
d'ailleurs, ni par rapport à un service ! J'ai vu dans mon 
passé  d'avocat  –  je  suis  persuadé  que  vous  l'avez  vu 
aussi – des réponses parfois différentes du ministère des 
Finances,  en fonction du fonctionnaire que l'on a,  sur 
soit  un  taux,  soit  un  service.  C'est  évidemment 
fondamental parce que lorsque vous rentrez dans l'œil 
du cyclone,  comme je le  dis,  ceux qui  viennent vous 
chercher connaissent par cœur la matière.

Aujourd'hui, se poser encore ces questions et ne pas 
avoir  la  réponse,  c'est  un  problème  à  deux  niveaux. 
D'abord, si un jour on corrige, cela peut coûter très cher 
au  contribuable,  l'argent  public  que  vous  gérez  par 
intermédiaire  ici.  Deux,  il  y  a  parfois  problème  de 
concurrence  aussi.  Certaines  missions,  si  elles  sont 
soumises à la TVA, c'est parce que le privé peut aussi 
les  appliquer.  Entendre le  privé  qui  dit :  « Je fais  ces 
missions et je paie la TVA, mais dans le public, on ne 
les paie pas ou pas au même taux », mettez-vous à la 
place de ceux qui créent de l'emploi et qui se disent que 
l'on ne joue pas forcément correctement le jeu.

C'est  idem  par  rapport  aux  juristes.  Vous  l'avez 
reconnu : il  y a un juriste. Non pas que je donne aux 
juristes toutes les qualités du monde, on sait comment 
cela  fonctionne.  Pour  450 personnes  –  j'arrondis  –  au 
sein de ce service, avoir un seul juriste avec ce que l'on 
connaît, parce que c'est comme cela – c'est vrai dans la 
fonction publique, mais c'est vrai aussi dans le privé – 
un seul juriste, il a droit à ses congés et à la maladie. Il y 
a  36 trucs  à  faire,  on  ne  peut  pas  imaginer  que  sur 
450 personnes. Rien que l'analyse des contrats, ce n'est 
pas mal ! Au bout du compte, fait-il encore son métier ? 
On  va  en  engager  un  deuxième,  cela  ne  va  pas 
forcément changer.

Voilà une des missions qui, à mon avis, pourrait très 
bien  être  externalisée  vers  l'administration  et  ne  pas 
rester au sein du CRA-W. J'ai un peu de crainte que la 
réponse  ce  soit  « on  va  engager ».  Il  manque  des 
comptables, on va engager des comptables. Il manque 
des juristes, on va engager des juristes. Il manque ceci, 
on va engager... 

Je  ne  peux  pas  croire  que  dans  la  masse  de 
fonctionnaires qui sont en réserve, on ne dispose pas des 
qualités nécessaires. C'est peut-être une remarque plus 
politique aussi et plus libérale,  parce que je veux être 
libéral. C'est  de se dire que je pense qu'aujourd'hui,  à 
travers  ce  que  l'on  est  en  train  de  découvrir  ou  de 
redécouvrir, parce qu'ici, on n'est pas dans un élément 

nouveau, on parlait déjà du CRA-W depuis un certain 
temps.

Ne doit-on pas clairement restructurer de manière à 
ce  que  lorsque  l'on  sent  poindre  une  difficulté,  les 
personnes qui ont les compétences et la formation utiles 
puissent intervenir directement ? J'ai un peu l'impression 
qu'aujourd'hui, on immunise trop l'homme et la femme 
politiques à réaction. Le mal est fait, il faut maintenant 
réagir et trouver la solution.

Quand  l'Ordre  des  avocats  communiquait  sur  le 
métier d'avocats,  que disait-il ? Il ne faut pas attendre 
pour aller voir un avocat que le problème se pose, que la 
situation soit tombée. Allez le voir avant, posez-vous les 
questions avant.

Ici, on a l'impression que ce n'est jamais que quand 
le problème est arrivé que l'on vient à la rescousse en 
disant : « Jetez-nous la bouée de secours parce que l'on 
va couler »,  mais on ne peut évidemment que jeter  la 
bouée là où l'on entend des cris. Mais quand cela coule 
de plusieurs côtés, il y a des cris que l'on n'entend plus 
et cela coule entre-temps.

Je  crois  réellement  que  l'on  est  ici  dans  quelque 
chose  qui  ne  m'inspire  plus  confiance.  Quand  on  ne 
remet  pas  des  comptes  –  il  y  a  des  éléments 
d'explication que vous avez donnée et que je respecte – 
je  n'ai  plus  confiance.  Je  ne  veux  pas  croire  au  pire 
parce que l'on n'est pas là non plus, comme quelqu'un le 
disait tout à l'heure et à juste titre. Je ne veux pas jeter 
l'opprobre sur toute la fonction publique. Je ne vais pas 
faire l'amalgame de toute la fonction publique, cela n'est 
pas  sérieux.  Je  sais  trop  combien  de  fonctionnaires 
aujourd'hui font leur métier avec passion et aimeraient 
parfois être encore plus passionnés, mais parfois aussi 
sont  démotivés  par  certaines  choses.  Je  n'ai  plus 
confiance non pas au personnel qui travaille là, mais au 
système.

J'espère me tromper de tout cœur parce que c'est une 
administration OIP qui  est  d'importance  en termes  de 
développement agricole pour la Wallonie, mais je crains 
que l'on trouve des cadavres dans certains tiroirs. C'est 
parce que je souhaite que l'argent public soit protégé – 
peut-être me direz-vous merci un jour également – mais 
je souhaite que vous puissiez l'être peut-être aussi très 
rapidement.

Ma  demande  fondamentale  –  j'en  termine  là, 
Monsieur le Président  –  c'est  réellement  que  dès  que 
vous quittez ici, dès demain après avoir analysé l'arrêté 
du Gouvernement wallon du 28 novembre 2013 – vous 
verrez que vous pouvez me faire confiance, vous avez la 
compétence pour le faire – l'Inspection des finances soit 
envoyée sur cet organisme.

M. le Président. -  Si vous permettez, je vais poser 
une petite question.
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En ce qui concerne la TVA, y a-t-il eu des amendes 
appliquées  du  fait  d'un  problème ?  C'est  la  Cour  des 
comptes qui peut répondre.

La  deuxième  chose,  du  fait  qu'il  y  a  eu  des 
problèmes au niveau des comptables – le contrôleur de 
gestion, et cetera – y a-t-il recouvrement des créances ? 
Y a-t-il rappel des créances dues ? À un moment donné 
s'il y a une faiblesse, c'est la Cour des comptes qui peut 
l'indiquer.

Troisièmement, il semblerait qu'en ce qui concerne 
la propriété intellectuelle, le CRA-W n'ait pas toujours 
facturé  ou  perçu  les  sommes  auxquelles  il  pouvait 
prétendre du fait du transfert de certaines compétences 
ou  de  certaines  connaissances  vis-à-vis  d'autres 
organismes. Est-ce le contrôleur de gestion qui doit faire 
cela ? Qui, finalement, doit assurer le suivi de cela ? Je 
conçois  que  l'activité  du  centre  est  éclatée 
géographiquement et dans ses compétences. Je conçois 
les difficultés que l'on peut percevoir au travers de ce 
que vous avez fait comme rapport.  Il  ne faudrait  pas, 
parce qu'il y a quelques faiblesses au niveau comptable, 
qu'on laisse passer des créances de facturation, et cetera. 
À quel  niveau  cela  doit-il  se  faire ?  C'est  plutôt  à  la 
Cour des comptes de répondre dans l'analyse que l'on 
peut faire de votre document, tel qu'il apparaît et du fait 
que l'on sait qu'il n'y a pas eu, par exemple pendant un 
an  et  demi,  de  comptable  contrôleur  de  gestion  dans 
l'organisation.

M. Demeffe,  Auditeur  à  la  Cour  des  comptes.  - 
Votre première question concernait la taxe sur la valeur 
ajoutée, la TVA. Dans un premier temps, à l'occasion du 
contrôle précédent, nous avons décelé des anomalies au 
niveau des obligations à remplir au niveau TVA, c'est-à-
dire  que  le  CRA-W  a  un  régime  particulier  qui  est 
réservé  aux  agriculteurs.  Ce  régime  –  j'essaie  d'être 
synthétique – ne permet pas de déduction, mais on ne 
peut  pas  comptabiliser  de  la  TVA  au  client,  mais 
simplement une taxe de compensation en fonction des 
produits  que  l'on  vend.  Bizarrement,  au  contrôle 
précédent,  nous  avons  découvert  des  factures  qui 
portaient de la TVA. Le client payait de la TVA alors 
que  le  CRA-W  n'est  pas  assujetti  classique  et  ne 
récupérait  pas  la  TVA.  Dans  certaines  unités,  on 
facturait de la TVA, dans d'autres pas. 

Nous  mettons  en  avant  le  risque :  suite  à  une 
directive européenne qui a  été  transcrite  dans le  droit 
belge – maintenant en l'occurrence dans le code de la 
TVA  –  même  le  secteur  public,  dès  qu'il  y  a  une 
concurrence  avec  le  secteur  privé,  doit  adapter  sa 
comptabilité  afin  de  pouvoir  ressortir,  à  travers  la 
comptabilité, le chiffre d'affaires et les dépenses qui s'y 
rapportent  concernant  le  secteur  concurrentiel  et  de 
l'autre côté, le secteur public. À ce niveau, nous pensons 
qu'il y a quand même un risque : le CRA-W ne remplit 
pas ces obligations en matière de TVA.

Le deuxième point  est  au niveau du recouvrement 
des  créances.  Je  vais  quand  même  vous  donner  une 
information plus large tout en restant dans le cadre du 
rapport.  Le  recouvrement  des  créances  est  un  point 
parmi  d'autres  points  qui  pose  problème.  Vous  avez 
toute l'organisation administrative qui est localisée dans 
un  bâtiment,  physiquement,  du  CRA-W à  Gembloux. 
C'est vrai que la complexité en matière d'organisation du 
CRA-W, c'est la dispersion du personnel, des bâtiments, 
et cetera,  mais c'est  lié  à  son activité.  Nous avons pu 
constater que le service comptable essaye de pallier au 
plus pressant, réalise son travail tant bien que mal. Il est 
clair qu'à un moment donné, ils ont été en sous-effectif, 
mais – je peux le dire, la Cour l'a dit dans le dossier  
précédent  –  nous  pensons  qu'il  y  a  aussi  un  autre 
problème  si  on  lit  le  rapport  quand  on  soulève  les 
différents  points :  les  unités  ont  beaucoup  trop 
d'indépendance  par  rapport  à  la  direction générale  du 
CRA-W  et  organisent  leurs  activités  sans  en  rendre 
compte  directement  et  sous  l'autorité  du  directeur 
général. 

C'est pour cela que des inventaires, on n'en a pas, ou 
on en a un de temps en temps, mais pour une unité et 
qui n'est pas exhaustif. Si vous lisez le rapport, sur trois 
ans, on n'a pas déclassé un immobilisé, donc un poste 
d'actif.  On  le  décrit  « pas  normal »  vu  le  nombre 
d'immobilisés,  et cetera,  qui  existe.  Il  y  a  des  tas 
d'éléments comme cela qui font que la comptabilité est 
un  peu  sur  une  île  déserte  et  qu'elle  est  coupée  de 
l'information par rapport aux unités opérationnelles. Le 
recouvrement des créances est  un exemple,  comme la 
gestion des stocks, c'est un autre exemple, la vente des 
produits  par  les  unités  opérationnelles,  c'est  un  autre 
exemple. Tout se fait en dehors de la supervision de la 
direction générale et de la direction administrative.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Je vais d'abord faire écho à la réponse de la 
Cour  dont  je  partage  la  substance.  Une  des  grosses 
difficultés, à mon sens, du CRA-W a certainement été – 
je l'ai dit tantôt – la pluralité et la diversité des activités 
et, vous faites bien de préciser, des implantations et des 
équipes en place. C'est certainement pour cela d'ailleurs 
que, à un moment donné – on l'a évoqué tantôt  – les 
10 départements sont devenus cinq. 

Un  des  challenges  du  nouveau  directeur  général, 
c'est  vraiment  de  veiller  à  ce  qu'il  y  ait  une 
centralisation beaucoup plus  forte.  On ne  peut  pas  se 
permettre  d'avoir  des  différences  d'approche,  surtout 
d'un  point  de  vue  administratif  ou  comptable,  en 
fonction  de  l'historicité,  des  traditions,  des  différents 
centres  de  recherche.  On  sait  que  le  CRA-W  a  une 
longue histoire qui a sans doute fait sa renommée, mais 
qui fait aussi ses difficultés avec cette juxtaposition de 
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toute une série d'unités, non pas à gestion séparée – on 
n'est pas du tout là-dedans – mais où il y a, dirais-je, du 
liant  à  mettre  et  de  l'uniformisation.  On  l'a  déjà 
beaucoup fait, mais on va encore le faire. Je n'ai peut-
être pas précisé tout à l'heure qu'il y aurait d'ailleurs au 
1er janvier 2017,  un  auditeur  interne  qui  est  aussi  de 
nature à améliorer considérablement les choses.

Une  réponse  très  précise  à  M. Evrard  et  à 
M. Crucke.  Bien  entendu  que  je  suis  d'accord  de 
communiquer le plan d'action. Je veillerai à ce que cela 
soit fait. C'est l'état de tout ce qui doit être fait, en vous 
disant qu'il est actualisé et qu'il est encore évolutif. Je 
veux  encore,  soit  le  valider,  soit  le  faire  évoluer 
légèrement avec le nouveau directeur général  lorsqu'il 
aura pris ses fonctions.

Monsieur  Evrard,  ce  n'est  pas  à  la  lumière  de 
l'actualité  –  pour  vous  citer,  je  mets  cela  entre 
guillemets – que toute une série de mesures a déjà été 
prise et que toute une série de mesures va encore être 
prise.  Il  y  a  deux  catégories  de  mesures  que  j'ai 
évoquées. Il y a les mesures qui ont déjà été effectives, 
qui ont été engrangées et puis, il y en a encore qui sont 
certes, importantes, substantielles, dont le processus est 
lancé,  dont la décision a été  préalablement prise pour 
ma part et dont je veux qu'elles soient rapidement mises 
en œuvre. 

Il  est  clair  que  c'est  d'ailleurs  pour  cela  que 
Mme Ryckmans  a  très  rapidement  comparé  ce  que 
j'avais dit l'année passée et ce que j'ai dit cette année-ci. 
Je vous engage, lorsque l'on aura les comptes-rendus de 
notre réunion ici, à le confronter avec ceux de l'année 
passée, vous verrez que pas mal de choses ont déjà été 
engrangées.  Il  y a  un peu de contradictions,  Madame 
Ryckmans, parce que vous me dites qu'il faut mobiliser 
toutes les ressources humaines, et cetera, vous devriez le 
faire plus, vous devriez le faire plus vite, vous auriez du 
le faire plus vite et tout de suite après, vous me dites : 
« Comment  se  fait-il  que  le  Gouvernement  ait  décidé 
d'alléger  les  conditions  et  que  maintenant,  on  ne 
demande  plus  une  validation  de  compétences, 
et cetera ? ». 

Il faut savoir ce que l'on veut. Je suis dans un Code 
de  la  fonction  publique  qui  est  en  vigueur,  dans  des 
arrêtés  que  je  dois  respecter.  À  un  moment  donné, 
quand je me trouve devant une difficulté imparable, il 
faut  bien  que  je  fasse  évoluer  les  choses  et 
heureusement, j'ai un gouvernement qui m'a entendu et 
qui a accepté de faire évoluer les choses pour que l'on 
puisse enfin procéder à un prochain recrutement. 

Les  ressources  humaines  sont  quand  même 
indispensables.  Je  l'ai  dit  moi-même  avant  que 
M. Crucke ne le dise. On n'a pas besoin de juristes pour 
le principe, mais on a besoin de juristes parce que c'est 
devenu  tellement  compliqué,  tout  est  tellement 
administratif :  les  normes  européennes,  l'évolution  du 
droit  de  la  recherche  –  qui  a  considérablement  été 

bouleversé  –  la  relation  avec  le  secteur  privé,  la 
problématique TVA – pour ne prendre que celle-là que 
vous  venez  encore  d'évoquer,  et cetera  –  c'est 
extrêmement compliqué. 

Par  rapport,  Monsieur  Evrard,  à  l'inventaire 
physique absent depuis 2003, vous dites que l'on ne sait 
pas ce qu'il  y a pu avoir. C'est  vrai et lorsque l'on va 
rédiger  la  confrontation  entre  l'inventaire  physique  et 
comptable, on vérifiera si les procédures de déclaration 
ont  bien  été  appliquées.  Pour  la  transmission 
d'informations  au  cabinet,  vous  n'aviez  peut-être  pas 
entendu dans le flot d'informations que j'avais données 
tantôt,  mais  tout  était  déjà  transmis  sur  demande  et 
dorénavant, ce sera systématique et mensuel.

Madame  Ryckmans,  je  vais  aussi  revenir  sur  un 
élément. D'abord, je ne fais pas les comptes. Je serais 
incapable  de  les  faire.  Nonobstant  cela,  je  pouvais 
difficilement  savoir  en  mars  ou  en  mai 2015  que  la 
procédure  de  recrutement  du  responsable  de 
comptabilité  n'aboutirait  pas.  Je  pouvais  difficilement 
savoir  que  la  procédure  de  recrutement  du  directeur 
général n'aboutirait pas en 2015 et qu'elle allait aboutir, 
pour avoir  un nouveau directeur  général,  au 1er avril. 
Vous  direz :  « Ce n'est  pas  de  ma faute »,  vous  avez 
raison,  ce  n'est  pas  de  la  vôtre ;  difficilement  de  la 
mienne aussi, série de circonstances. Je ne pouvais pas 
non plus  prévoir  que  la  procédure  de recrutement  du 
contrôleur de gestion que j'avais décidé dès ce moment 
n'aboutirait qu'au 1er février 2016 pour les circonstances 
que je vous ai indiquées. 

Par rapport à ce que j'ai dit précédemment, Monsieur 
Crucke, je connais l'ordre qui est le vôtre et j'ai essayé 
d'avoir le même, j'ai aussi été revoir les échanges que 
l'on avait eus. 

Le  calendrier  de  la  réédition  des  comptes,  il  faut 
qu'il s'accélère. On vient d'avoir trois années. Je vous ai 
dit tout à l'heure, de manière très précise, quelles étaient 
les  difficultés  pour  le  compte 2010  et  j'espère  l'avoir 
pour la fin des grandes vacances. Le reste,  comme je 
vous l'ai dit, devrait aller plus vite. J'ai dit que l'ambition 
qui  était  la  mienne  était  que,  au  sortir  de  cette 
législature,  nous  serions  totalement  à  jour,  ce  qui 
confirme mes précédentes déclarations. Je réponds, en 
même temps, à Mme Ryckmans.

Par rapport aux questions de M. Crucke, on est loin 
de ce que l'on devait avoir. Je viens déjà de compléter 
les informations que je vous avais communiquées. Par 
rapport  à  la  centralisation  de  certaines  missions,  un 
exercice va être fait au sein du Gouvernement, qui sera 
extrêmement utile, avec l'ensemble des OIP, connaissant 
de  manière  alors  plus  cohérente,  l'ensemble  des 
différents  problèmes,  des  éventuelles  et  possibles 
solutions,  connaissant  aussi  les  difficultés  internes  de 
certains services au SPW.
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 L'exercice que vous demandez est nécessaire. Je le 
partage.  Que  peut-on  faire  au  niveau  de  certaines 
missions ? 

Je fais juste observer que du côté des juristes et des 
comptables, je ne vois pas trop dans quel département je 
pourrais  aller  chercher  de  l'utilité,  dans  la  mesure  où 
certains revendiquent des manques. Il y a, d'ailleurs, des 
procédures de recrutement en cours.

Vous dites : « Suis-je bien informé ou pas ? C'est un 
peu comme ce que dit M. Evrard :  « On n'est  pas sûr 
qu'il n'y ait pas eu de dérives. » J'essaie de me donner, je 
veux me donner  parce  que c'est  mon obligation, mon 
devoir,  les  moyens  pour  assumer  mes  responsabilités. 
L'obligation  de  moyens,  c'est  de  notamment,  à  la 
lumière des recommandations de la Cour des comptes, 
dont l'utilité est ici particulièrement pertinente, de voir 
tout ce qu'il faut mettre en place pour que le CRA-W, en 
restant un outil performant sur le plan de la recherche, 
soit  également  un  outil  exemplaire  au  niveau  de  sa 
gouvernance.  S'il  l'est,  il  ne  deviendra  que  plus 
performant au niveau de son utilité sociétale.

Des  recrutements  ont  été  faits,  ont  été  décidés, 
certains  sont  en  cours  et  d'autres  vont  démarrer.  Des 
procédures sont en place ou sont demandées. Un plan 
d'action  actualisé  est  là,  vous  l'aurez.  Je  vais  le  faire 
valider ou légèrement amender par le nouveau directeur 
général.  Ce  n'est  pas  non  plus  anodin.  Je  pense  que 
c'était utile que l'on sorte de l'ère intérimaire et qu'il y 
ait un directeur général. 

Je n'ai pas de raison de penser que le CRA-W m'ait 
caché  des  informations,  mais  je  ne vais  pas  non plus 
dire  qu'il  ne  m'en  a  pas  caché.  Retournez-vous  la 
question, dans vos fonctions de bourgmestre, êtes-vous 
sûr  que  l'on  vous  dit  tout,  que  l'administration 
communale de l'une des plus belles villes de la Wallonie 
picarde vous dise tout et que vous soyez au courant de 
tout ? Si vous êtes au courant, vous avez le devoir d'agir. 
Quand je suis au courant, j'ai le devoir d'agir et j'agis. 

Faut-il utiliser la formule que vous me proposez : il 
faut  envoyer  l'inspection  des  finances ?  J'y  ai  pensé 
avant  vous,  ou  plutôt  mes collaborateurs  y  ont  pensé 
avant  vous.  Il  faut  savoir  reconnaître  la  réalité  des 
choses.

(Réactions dans l'assemblée)

Il  y  a  des  réunions avec l'Inspection des  finances. 
Celle-ci va même être systématiquement associée à la 
task force. Vous me permettrez juste d'attendre d'avoir 
en  place  le  nouveau  directeur  général  pour  faire  une 
évaluation des choses avec lui – il faudra moins de deux 
mois pour le faire – pour déterminer si, éventuellement, 
au surplus de tout cela, je suivrai le conseil que vous me 
donnez. Je ne doute pas, d'ailleurs, de la sincérité avec 
laquelle vous m'avez dit que c'était pour me protéger.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour toutes ces réponses. 

J'ai encore deux questions plus techniques, mais qui 
sont vraiment dans vos prérogatives, puisque à la lecture 
du rapport, on peut voir que les articles D.366 et D.378 
du  Code  wallon  de  l'agriculture  vont  permettre  de 
moderniser et clarifier le rôle et le statut des missions 
ainsi que le financement du centre – c'est une décision 
du 26 mars 2014 – et que l'entrée en vigueur de ce texte 
doit  être  fixée  par  le  Gouvernement.  A-t-il  été  déjà 
approuvé par le Gouvernement ? Ce sont des choses que 
l'on peut faire immédiatement. 

De la  même manière  la  Cour des  comptes,  on  l'a 
réexpliqué tout à l'heure, considérait que l'on avait une 
comptabilité  et  un  schéma  de  comptabilisation  qui 
étaient erronés – ce n'est pas rien – notamment en ce qui 
concerne la possibilité de transférer une provision, qui 
émanait,  notamment,  des  prestations  en  matière  de 
contrôle  de pulvérisateurs  et  autres,  en  un compte  de 
réserve, puisque le bénéfice était significatif.

Ce transfert au niveau de la comptabilité, si je lis ce 
que la  Cour des  comptes  nous explique,  doit  se faire 
moyennant l'adoption d'un arrêté ministériel. 

(Réaction de M. le Ministre Collin)

Je n'ai pas le numéro de la page de la Cour,  juste 
avant le chapitre III.6 : l'adoption d'un arrêté ministériel. 
Je ne sais pas si vous voyez de quoi je veux parler. Ce 
sont  des  choses  que  vous  pouvez  mettre  en  œuvre 
rapidement, vous avez les pleins pouvoirs en la matière 
pour déjà avancer à ce niveau.

Je  vais  déjà,  Monsieur  le  Ministre,  pour  ma  part, 
tirer les conclusions de nos échanges. 

J'entends bien votre volonté de vouloir changer les 
choses rapidement, c'est tout à votre honneur. Toutefois, 
ne sous-estimez pas la tâche qui vous attend, parce qu'à 
la lecture du document on voit que vous placez la barre 
haute, tant mieux. 

On vous voit, très régulièrement, dans les journaux, 
inaugurer, ici et là, tel ou tel bâtiment, dans les matières 
qui sont les vôtres. Je ne peux que vous suggérer – je ne 
vais pas vous dire de vous mettre en congé de toutes ces 
activités  –  de  vous  concentrer,  dans  les  six  mois  qui 
viennent, sur des changements significatifs, afin que l'on 
puisse se revoir – vous avez évoqué l'échéance du mois 
de septembre – pour faire un bilan, que j'espère le plus 
positif. 

Au-delà de tout cela et vous le savez comme moi, si 
le politique est souvent décrié par le grand public, il n'en 
reste pas moins que par rapport à des rapports tel que 
celui-ci,  à  d'autres  faits  qui  ont,  je  l'ai  dit,  défrayé 
l'actualité, il est clair que la confiance des citoyens, tant 
à  l'égard  du  monde  politique  que  des  institutions, 
comme  celle  dont  nous  parlons  aujourd'hui,  est 
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ébranlée.  Il  est  plus  qu'urgent  de  faire  en  sorte  de 
remettre les pendules à l'heure à ce niveau.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke  (MR). -  Monsieur le Ministre, j'ai bien 
pris acte de votre réponse. 

Oui, vous l'avez dit, le calendrier de la reddition des 
comptes va s'accélérer. C'est à espérer, depuis le temps 
que  l'on  nous  le  dit.  Il  faudrait  bien  qu'un  jour,  cela 
puisse s'accélérer, c'est plus qu'à souhaiter.

 Le  fait  que  cela  s'accélère  –  je  le  souhaite  – 
n'empêche pas que l'on prenne d'autres mesures. 

Je peux comprendre le raisonnement qui est le vôtre, 
par rapport à l'Inspection des finances. Vous dites, à cet 
égard : « Je mets cela dans deux mois, je veux que le 
nouveau directeur général soit en place et sur base de ce 
qu'il  aura vu, conférer cette base-là. Cette question, je 
me la suis déjà posée avec mon cabinet. Elle reste dans 
la mémoire. Le nouveau DG doit savoir que c'est une 
possibilité.  Endéans  deux  mois,  j'aurai  pris  ma 
décision ». Je pense avoir résumé votre pensée. 

À mon sens, l'intérêt de le faire dès aujourd'hui est 
un  intérêt  qui  peut  être  utile  à  tout  le  monde :  aux 
chercheurs,  en  premier  lieu,  qui  eux,  ont  besoin  de 
travailler dans un cadre stabilisé, dans lequel on sait que 
la maison est remise en ordre, que l'ordre règne et, si ce 
n'est pas encore le cas, que des problèmes éventuels que 
l'on n'aurait pas encore décelés ont été décelés ou que 
des solutions apportées à ces problèmes ont, de manière 
radicale, été apportées. C'est cela l'utilité de l'Inspection 
des finances.

Cela n'est  pas  du tout  une critique à l'égard de la 
Cour  des  comptes,  mais  la  Cour  des  comptes  est  un 
opérateur d'audit externe, de contrôle externe, tandis que 
l'Inspection  des  finances  fait  partie  du  contrôle  a 
posteriori, mais également interne.

 Les  chercheurs  y  ont  intérêt.  Les  personnes  qui 
travaillent, ceux que vous allez engager également, ont 
intérêt à savoir qu'ils disposeront d'un document qui, sur 
le plan professionnel, sera incontesté, incontestable. J'ai 
même envie de vous dire  que le  nouveau DG qui  va 
arriver, quand il va lire le rapport – il l'a sûrement déjà 
fait, je ne pense pas que l'on arrive comme DG sans se 
dire : « J'ai été voir ce qu'il se passe dans la Cour des 
comptes, ce que la Cour des comptes a dit, ce qu'il y a 
eu  comme  débats  au  Parlement. »,  je  connais  la 
personne également,  je  suis  persuadé qu'il  a  déjà  fait 
cela – même pour lui, désigner rapidement à l'Inspection 
des  finances,  cela  peut  lui  être  utile.  Cela  va  même 
l'aider. Cela va, non seulement, asseoir si besoin est, son 
autorité,  mais  au-delà,  il  va  avoir  un  organisme  à  ce 
point  qualifié  qu'il  sait  qu'il  pourra  lui-même  suivre 
l'organisme.  En tout  cas,  il  pourra  lui-même conférer 
rapidement un organisme. C'est parce que je sais qu'il y 
a ce nouveau DG que j'insiste. 

Il n'y a que vous qui puissiez prendre la décision. Je 
ne peux pas le faire à votre place. J'insiste pour que cela 
se fasse rapidement. 

Vous dites : « Quand je suis averti d'un problème, je 
prends  une décision.  J'ai  une obligation de moyen,  je 
n'ai  pas  l'obligation  de  résultat ».  Je  suis  tout  à  fait 
d'accord. Maintenant, vous allez commencer à avoir une 
obligation de résultat. Vous allez commencer à tomber 
dedans,  car  on ne peut plus dire que l'on ne sait  pas. 
Vous ne direz, d'ailleurs, pas le contraire ; vous ne dites 
pas que vous ne savez pas. On ne peut plus dire qu'il n’y 
a quand même pas un doute. 

La  question  que  vous  posiez  tout  à  l'heure : 
« Pouvez-vous dire que vous savez tout correctement et 
que tout vous a été relaté ? ». Je peux avoir la même 
réponse  que  vous :  non.  Ni  oui  ni  non.  On  a 
naturellement une tendance à faire confiance aux gens 
avec qui on travaille, en relation dans le cas de l'OIP, 
sinon, cela n'est plus possible. On ne sait plus travailler. 
Si l'on a une défiance et que l'on fait la guerre à tout le 
monde, il n'y a pas de relation de travail possible.

Toutefois,  quand  les  feux  se  sont  mis 
systématiquement au rouge, où le rouge se répète,  on 
doit se poser d'autres questions. Il faut aller plus loin. Je 
pense  que c'est  le  bon moment.  C'est  pourquoi  je  dis 
qu'à un moment donné, on va passer d'une obligation de 
moyen à une obligation de résultat. 

Je vais continuer à suivre ce dossier, car deux mois, 
ce  n'est  pas  très  long.  Je  pense  que  –  c'est  votre 
responsabilité – tous les jours que vous prenez dans les 
deux mois sont des jours à risques supplémentaires si, à 
un moment donné, on découvre autre chose. Si l'on se 
trompe, si nos craintes aujourd'hui ne sont pas avérées, 
vous n'aurez pris aucun risque. Vous aurez agi en bon 
père  de  famille  et  vous  l'aurez  fait  avec  toute  la 
légitimité  voulue.  Vous  seul  avez  la  légitimité 
aujourd'hui pour le faire. 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je voudrais juste revenir 
sur ce que vous nous avez dit, Monsieur le Ministre, en 
disant  que  vous  ne  saviez  pas  que  les  procédures  de 
recrutement  n'allaient  pas  aboutir  pour  le  comptable, 
pour le DG ou pour le contrôleur de gestion. 

En termes de continuité du service public, cela veut 
dire qu'il y avait un directeur général faisant fonction, il 
était là. Il y avait des services comptables qui devaient 
fonctionner. Si l'on vit en apnée, parce que l'on n'a pas 
des  procédures  qui aboutissent  de la  manière dont on 
espère ou dans les temps espérés, il y a quand même des 
personnes  qui  sont,  au  sein du  CRA-W,  chargées 
d'assurer  la  reddition  des  comptes,  le  fonctionnement 
des institutions et des différents mécanismes, pour que 
cela fonctionne. 
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Si cela n'a pas fonctionné pendant un an – il y a des 
choses  qui ont avancé,  mais  cela n'a  pas  abouti  aussi 
vite que nécessaire – cela pose question. 

Je  souhaite  bonne  chance  au  nouveau  directeur 
général, en sachant qu'il avait aussi – parce que l'on en 
avait discuté au moment de son engagement, dans les 
critères  –  une  réflexion  stratégique  à  avoir  pour 
l'ensemble  du  CRA-W.  Cela  faisait  partie  de  la 
procédure de son recrutement. Il sait assez bien ce dans 
quoi  il  s'engage.  On  ne  peut  que  lui  souhaiter  qu'il 
puisse aller au plus vite et que nous puissions, là aussi, 
avoir l'occasion de le rencontrer dès que possible pour 
faire  le  point  sur la  manière dont il  entend mettre  en 
œuvre les recommandations de la Cour des comptes. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Je ne vais pas être trop long. 

Par  rapport  à  l'Inspection  des  finances,  Monsieur 
Crucke,  on a déjà  un rapport  de  la  Cour qui  est  très 
complet.

 À côté de cela, on a un plan d'action qui est déjà très 
important. Vous allez le voir – vous en avez déjà un peu 
une idée avec ce que j'ai dit – lorsque vous l'aurez reçu, 
que ce plan d'action va nécessiter beaucoup de travail. 

Par rapport à l'OWD, la mission de l'Inspection des 
finances a été très vite menée. Cela a été très clair. On 
avait  un  problème  précis  identifié.  C'est  juste  la 
parenthèse que je fais. 

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, vous avez 
raison dans ce que vous dites. Ce qui est intéressant et 
relisez  à  votre  aise  ce  rapport-là,  c'est  qu'ils  en  ont 
trouvé d'autres. C'est ce qui a permis de voir l'ampleur 
du problème. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Je voulais aussi vous dire, pour celles et ceux 
qui ne le sauraient  pas encore,  puisque l'on est  jeudi, 
c'est  aujourd'hui  que  Mme Winant,  Première  auditrice 
de la Cour, a annoncé – je lis : « La Cour des comptes a 
sollicité  l'obtention des fichiers des paiements de tous 
les trésoriers du Service  public  de Wallonie,  tel  qu'ils 
sont produits par Belfius, afin de tenter d'écarter toute 
suspicion  d'un  nouveau  détournement  de  fonds, 
et cetera. ». C'est une précaution supplémentaire.

Je vais m'entretenir – c'est la moindre des choses – 
avec le nouveau directeur général et j'aviserai, dès que 
j'aurai pu parler avec lui et continuer le travail qui a été 
ainsi préparé. 

On a pris du temps – c'est légitime – pour évoquer 
tout cela. À l'OWD, il y a un voleur qui a profité de la 
faille de procédures. Ici, sauf si vous en connaissez un, 
je n'en connais pas. En tout cas, on ne m'a pas identifié 
un préjudice, un délit. Je voudrais que l'on ne fasse pas 
d'amalgame.

Je voudrais rappeler, puisque cela a un rapport direct 
avec l'OWD, j'ai tenu, à la fin de mon introduction, à 
vous expliquer que dans le cas du CRA-W – parce que 
quand il y a un paquet de choses qui ne vont pas, c'est 
sûr  qu'il  faut  le  dire  et  c'est  sûr,  surtout,  qu'il  faut  y 
remédier, mais quand il y a des choses qui vont bien, il 
faut le dire aussi – il y a des procédures bien claires de 
séparation, avec une double signature qui est en place. 
Je ne voudrais pas que l'on s'imagine, à la lumière de 
nos débats, que cela ne serait pas le cas. Cela ne garantit 
rien. Cela n'enlève pas la réalité des problèmes que la 
Cour a relevés et que l'on essaye de corriger. Le travail 
est en route. Je peux comprendre l'impatience de l'un ou 
l'autre, mais – et je m'y engage, comme dirait l'autre – 
ma détermination n'était pas seulement en réponse à des 
questions,  mais elle  était  aussi  dans des actes qui ont 
déjà été pris et d'autres qui sont pris ou vont sortir leurs 
effets maintenant.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
rassurez. Le but n'est pas de créer ou de laisser croire 
qu'il  y a des amalgames. Le constat, de notre part, en 
lisant  le  rapport,  c'est  que  toutes  les  conditions  sont 
réunies pour faire en sorte que, si des dérives devaient 
se produire, les conditions sont là, on ne peut pas dire 
qu'il  y a des garde-fous et des mécanismes qui soient 
exagérés en la matière.

Je repose mes deux questions, parce que je n'ai pas 
eu  la  réponse,  sur  les  actions  que  vous  pouviez 
concrètement  mener,  notamment  à  travers  un  arrêté 
ministériel pour permettre une modification comptable 
et ce qu'il en est de la décision du Gouvernement pour la 
nouvelle reconnaissance du centre et de ses missions.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a 
juste un élément sur lequel je ne suis pas d'accord avec 
vous. Vous parlez d'impatience de certains. Je pense que 
l'on  a  été,  dans  ce  dossier,  non  pas  impatients,  mais 
suffisamment  patients  et  peut-être  qu'un  jour  nous 
reprochera-t-on d'avoir été trop patients. 

D'accord pour ne pas faire l'amalgame avec l'OWD : 
comparaison n'est, d'ailleurs, pas raison. 

Cependant, si vous me permettez, Mme Minne, qui a 
découvert le pot aux roses, par hasard – s'il n'y a pas ce 
jour-là un comptable en congé et si sa curiosité ne va 
pas  jusqu'à  remonter  dans  l'outil  informatique  et 
comptable qui est à sa disposition, on ne l'aurait peut-
être  pas encore  découvert  aujourd'hui – dit :  « On n'a 
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jamais  pensé  que  cela  pouvait  être  comme cela.  Il  y 
avait,  entre  collègues,  une  telle  confiance,  une  telle 
manière et une telle habitude dans les processus des uns 
et des autres que le ciel nous est tombé sur la tête quand 
on l'a découvert ». Je n'ai pas envie que le ciel tombe sur 
la tête de notre organisme, c'est bien pour cela que je 
vous ai  fait  la  suggestion, après  la décision ne relève 
que de votre compétence.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Je réponds à M. Evrard que, effectivement, les 
deux textes sont en préparation avec la DGO3, mais que 
des arrêtés d'exécution doivent être pris et présentés au 
Gouvernement  par  M. Lacroix,  puisque  le  décret 
WBFin II intervient dans toute cette thématique.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  J'invite  le  ministre  à 
rester attentif à ce que l'on ne puisse pas mettre à jour un 
certain nombre de faits problématiques.

M. le Président. -  Nous en  avons  terminé  avec le 
CRA-W. Nous passons aux comités de remembrement.

La parole est à M. le Ministre Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Plus rapidement, la remarque de la Cour des 
comptes à la  page 81 sur des différences mineures au 
niveau des soldes du résultat reporté, cette irrégularité 
concerne  le  compte 2005 et  l'administration  a pris  les 
mesures  ad hoc  de  telle  sorte  que  cela  ne  s'est  plus 
reproduit à partir du solde de clôture 2006.

Également  à  la  page 81,  des  retranscriptions 
erronées,  ce  sont  des  erreurs  relatives  à  des  comptes 
anciens.  À  l'avenir,  l'administration  sera 
particulièrement  attentive  à  ce  que  les  tableaux 
récapitulatifs  soient  exacts.  Le  problème  est 
essentiellement inhérent à des retranscriptions erronées 
de signes mathématiques,  les montants transcrits  étant 
exacts en valeur absolue. Dans la majorité des cas, il y a 
eu  inversion  de  signes  mathématiques,  de  tous  les 
chiffres  et  les  totaux  étaient  donc  exacts  en  valeur 
absolue. Comme le souligne la Cour des comptes, ces 
erreurs  ont  été  corrigées  dans  le  tableau 
récapitulatif 2013.

À la page 81, où la Cour recommande de revoir le 
schéma  de  comptabilisation,  je  précise  que 
l'établissement  des  comptes  des  comités  de 
remembrement est sous-traité à un bureau comptable. Il 
y a donc un marché de services et le marché actuel va de  
2015 à  2017,  c'est  pour votre  information.  Celui-ci  a 

proposé à l'administration une actualisation du schéma 
de comptabilisation en vue de répondre à la remarque de 
la  Cour.  Une  réunion  s'est  d'ailleurs  tenue  le  8 mars 
dernier encore avec le sous-traitant afin d'analyser cette 
proposition.

La  proposition  d'adaptation  du  schéma  de 
comptabilisation a été soumise pour avis à la Cour des 
comptes. En date du 16 mars, hier, la Cour a confirmé 
par courriel que le schéma de comptabilisation proposé 
permettait de répondre aux remarques formulées par la 
Cour des comptes au terme du dernier contrôle.

À  la  page 82,  qui  concerne  le  comité  de  Focant, 
l'administration  n'a  pas  attiré  mon  attention  sur  ce 
dossier lorsque je suis entré en fonction. C'est un dossier 
qui  remonte  à 2009  et  je  lui  ai  demandé  qu'elle  me 
soumette  une  proposition  concernant  la  clôture  de  ce 
dossier. J'ai demandé que ce me soit communiqué pour 
le 18 mars. Par ailleurs, l'administration a repris contact 
avec les parties concernées pour actualiser la situation 
du dossier.

Concernant,  en  pages 82  et  83,  le  comité  de 
Falmagne – je  ne donne pas  toute l'observation,  mais 
ainsi vous identifiez – l'administration a pris contact, le 
25 novembre 2015,  avec  les  trois  propriétaires 
concernés par cette créance et les a invités à payer leur 
dette  pour  le  28 février 2016.  En  date  du  7 mars,  le 
dernier  jour auquel  on avait  procédé à la vérification, 
aucun paiement  n'était  encore  effectué  et  nous  avons 
demandé qu'un rappel soit renvoyé à cette date.

En  page 83,  cela  concerne  la  problématique  de  la 
SNCB. Une réunion s'est tenue le 8 mars avec le sous-
traitant en charge de l'établissement de la comptabilité 
des  comités  afin  d'analyser  cette  problématique. 
L'administration attend une proposition du sous-traitant 
afin de corriger ce type d'erreur à l'avenir.

À  la  page 84,  toujours  la  SNCB,  il  s'agit  du 
remembrement  dans  la  localité  de  Rebecq-Tubize. 
L'acte  de  remembrement  a  été  cassé  par  le  Conseil 
d'État le 29 avril 2013. La Cour le mentionne. La dette à 
l'égard  de  la  SNCB n'existe  donc plus  au  plan  légal. 
Lorsque l'aménagement foncier du site sera relancé  ab 
initio, comme il se doit juridiquement, l'administration 
pourra entreprendre de nouvelles démarches en vue de 
rembourser la SNCB.

À la page 84, c'est une remarque concernant 14 prêts 
en  cours,  avec  deux  débiteurs  qui  font  l'objet  d'une 
procédure  judiciaire.  L'administration  a  suivi 
attentivement  le  travail  de  l'avocat  en  charge  de  la 
récupération  de  ces  créances  et  a  pris  plusieurs 
initiatives afin d'accélérer la récupération de ces dettes 
qui  sont  anciennes.  C'étaient  des  prêts  de 1995  et  de 
2001.  Suite  à  la  nomination  de  l'avocat  comme 
fonctionnaire – cela arrive – les deux dossiers concernés 
doivent  être  transférés  vers  un  autre  avocat  et 
l'administration suit l'évolution de ce dossier. C'est une 
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très  récente  nomination  de  l'avocat  comme 
fonctionnaire.

En page 84, la Cour estime que, lors de la mise en 
œuvre de la comptabilité générale en partie double par 
l'administration wallonne, il  conviendra de s'interroger 
sur l'intérêt de maintenir une comptabilité distincte pour 
les comités de remembrement. Comme le mentionne la 
Cour,  la  question  devra  en  effet  être  analysée. 
Cependant,  la  mise  en  œuvre  d'une  comptabilité 
générale en partie double au niveau de l'administration 
wallonne n'est prévue qu'à moyen terme par le ministre 
du Budget. 

Un mot pour vous dire comment fonctionne aussi la 
répartition  des  tâches.  Concernant  le  volet  ayant  trait 
aux  dépenses  des  travaux  de  ces  comités  de 
remembrement, la séparation de fonction est assurée. La 
validation des factures est faite par les responsables de 
la  DAFoR,  le  directeur  ou  l'IG  ou  le  DG,  qui  est 
l'ordonnateur.  L'encodage,  dans  le  GCOM,  de  la 
demande de liquidation par les agents de la DAFoR se 
fait par un comptable. La mise en paiement est assurée 
par les services de la DGT, qui est donc le payeur.

Les  recettes  constituées  des  remboursements  des 
avances faites aux comités sont gérées par la DAFoR, 
par un trésorier receveur. L'essentiel de ces recettes est 
reversé  au  receveur  général  de  la  Région.  Il  arrive 
cependant que des remboursements excédentaires soient 
opérés par les acteurs du remembrement. Cela concerne 
moins de 2 % des opérations.

 Dans ce cas de figure, ces montants excédentaires 
font  l'objet  d'un  ordre  de  remboursement  d'un  trop-
perçu. Actuellement, ces opérations au départ du compte 
de recettes utilisé par la DAFoR étaient validées par le 
seul  trésorier  receveur.  Une  double  signature 
électronique  va  être  mise  en  place  pour  renforcer  le 
contrôle interne.

Là aussi, il y avait moyen de faire un peu mieux. On 
était déjà dans un cas de figure relativement orthodoxe, 
mais nous avons voulu également qu'il y ait une double 
signature  électronique  pour  cette  problématique  des 
remboursements des avances faites au comité.

M. le Président. -  Qui souhaite intervenir ? Aucune 
question ? Aucune remarque ?

(Réactions dans l'assemblée)

N'avez-vous aucune remarque sur ce qui a été dit ?

Nous passons au Commissariat général au tourisme, 
contrôle des comptes 2012 et 2013, pages 85 à 91.

La parole est à M. le Ministre Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 

Région. - Un mot d'introduction pour situer l'importance 
de la problématique et aussi les évolutions en cours.

Le  CGT,  situé  à  Namur,  emploie  actuellement 
37 statutaires et  50 contractuels.  Ses missions sont les 
suivantes : exécuter  la  politique  générale  du 
Gouvernement wallon en matière de tourisme ; gérer les 
infrastructures  touristiques  propriétés  de  la  Région 
wallonne ;  organiser  et  promouvoir  le  tourisme  en 
Région wallonne par tous les moyens adéquats.

Le Gouvernement,  en sa séance du 3 mars – on a 
déjà eu l'occasion d'en parler, je pense – dans le cadre de  
la  réorganisation  de  l'ASBL  Wallonie-Bruxelles 
Tourisme, a confirmé diverses orientations concernant le 
Commissariat  général  au  tourisme.  Celles-ci  seront 
intégrées  dans  le  cadre  de  la  réforme  du  Code  du 
tourisme.

Le  CGT  se  positionnerait  dès 2017  comme 
l'opérateur administratif  touristique et  le bras armé du 
financement du secteur. Nous précisons que la gestion 
de  la  base  de  données  unique,  qui  est  partagée  avec 
l'ensemble  des  organismes  touristiques  reconnus, 
resterait  une  mission  du  CGT.  Tous  les  outils  liés  à 
l'analyse,  qu'il  s'agisse  de  statistiques,  de  veille  ou 
d'études, seraient également du ressort du CGT.

En parallèle, la structuration, la création de produits 
touristiques,  l'organisation  de  ceux-ci  et  la  promotion 
touristique seraient confiées à la nouvelle ASBL qui sera 
issue – vous le savez – d'une forme de démembrement 
de  l'ASBL  Wallonie-Bruxelles  Tourisme,  suite  aux 
décisions prises notamment à Bruxelles.

Cette redéfinition répondra ainsi mieux aux attentes 
des acteurs touristiques privés ou publics et  permettra 
d'éviter de scinder la connaissance et la valorisation du 
produit.  Elle  a  également  pour  objectif  de  ne  plus 
valoriser  la  destination  qu'avec  un  seul  outil.  Nous 
aurons  l'occasion  d'y  revenir  largement  dans  les 
semaines  qui  viennent.  Je  voudrais  aussi  informer  – 
pour  celles  et  ceux  qui  ne  le  sauraient  pas  –  que  le 
Gouvernement de jeudi dernier a également désigné le 
commissaire  général  –  puisque  c'est  cette  appellation 
exacte – au Commissariat général au tourisme. Il s'agit 
de Mme Destrée, qui assurait déjà l'intérim.

Les  observations  de  la  Cour  commencent  à  la 
page 86. On dit que la Cour des comptes a constaté que 
le  bilan  ne  comprenait  pas  encore  le  patrimoine 
transféré par la Région wallonne, mais uniquement les 
immobilisations corporelles acquises depuis l'entrée en 
activité  de  l'organisme  le  1er juillet 2008.  Selon  les 
informations – je cite la Cour – communiquées par le 
commissariat, l'inventaire physique des biens transférés 
existe, mais les options de valorisation sont toujours à 
l'étude.

Comme le CGT le souligne et la Cour le relève, un 
inventaire  physique  des  biens  transférés  existe  et 
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diverses  options  de  valorisation  de  ces  biens  sont  à 
l'étude. Cette analyse devra cependant tenir compte des 
modalités  de  mise  en  œuvre  de  la  décision  du 
Gouvernement  concernant  Immowal,  dont  la  mission 
centrale vise la valorisation des propriétés du CGT. Le 
conseil d'administration de la société a été renouvelé le 
20 novembre 2015.  Un  deuxième  conseil 
d'administration  s'est  tenu  le  18 février  dernier.  La 
société emploie actuellement un directeur des opérations 
à mi-temps et une collaboratrice administrative à temps 
plein.  Le  dernier  conseil  d'administration  a décidé  du 
lancement d'une procédure de recrutement de plusieurs 
chefs de projet.

J'en viens alors à la réponse proprement dite.

Une analyse juridique va également être menée afin 
d'identifier les impacts juridiques comptables et fiscaux 
des différentes options potentielles  de valorisation des 
propriétés du CGT par Immowal.

En fonction du résultat de cette étude et des options 
retenues par la société, une décision sera prise quant aux 
modalités  d'intégration,  dans  le  bilan  du  CGT,  du 
patrimoine transféré par la Région wallonne.

Aux pages 87 et 88 – cela a été évoqué tantôt par 
l'auditeur – la Cour indique que le montant des dépenses 
cofinancées  FEDER  réalisées  par  le  CGT s'élevait  à 
7 612 193 euros et qu'en 2013, le montant des dépenses 
réalisées  par  le  CGT  en  l'absence  de  crédits 
régulièrement  inscrits  s'élevait  à  7 664 458 euros.  La 
Cour a  recommandé à l'organisme d'inscrire  ce  crédit 
dans le budget qu'il soumet au Parlement ou de solliciter 
les ajustements de son budget en temps utile pour acter 
l'utilisation de crédits européens.

Comme  la  Cour  le  souligne  dans  son  rapport,  le 
CGT a suivi, à ma demande, la recommandation de la 
Cour dans le cadre de l'ajustement du budget 2014. En 
effet, les prévisions de recettes et de dépenses relatives 
au dossier bénéficiant des cofinancements dans le cadre 
du FEDER ont été intégrées au projet de budget soumis 
au Parlement.  Cette  pratique  a  été  reconduite  dans  le 
cadre  du  projet  de  budget 2015  ajusté,  déposé  au 
Parlement.  Il  en  sera  de  même  en 2016,  lors  de 
l'ajustement.  Les  prévisions  en  matière  de  dossiers 
cofinancés seront par contre, à partir de l'exercice 2017, 
intégrées dès l'élaboration du budget initial.

Troisième  remarque  de  la  Cour,  celle-ci  a 
recommandé  d'assurer  un  niveau  de  contrôle  interne 
uniforme  et,  par  conséquent,  d'étendre  le  contrôle 
appliqué aux projets FEDER aux subventions accordées 
pour  l'équipement  touristique.  On  a  évoqué  tout  à 
l'heure  les  visites  de  la  Cellule  inspection  qui 
permettaient  de  détecter  les  projets  abandonnés,  de 
récupérer  les  éventuelles  subventions  indues  et 
également  d'instaurer  un  contrôle  du  maintien  de 
l'affectation touristique des équipements subventionnés 
pendant un délai de 15 ans.

Le  service  de  l'Inspection  touristique  s'est  vu 
renforcé  par  l'arrivée  d'un  agent  fin 2014,  ce  qui  a 
permis  d'étendre  les  contrôles  réalisés  au  niveau  des 
dossiers cofinancés aux autres dossiers. La priorité a été 
donnée à la problématique relative à l'encours. C'est une 
problématique que l'on a régulièrement évoquée ici lors 
des travaux budgétaires ou lors de questions. Le travail 
accompli depuis lors,  en collaboration avec le  service 
Budget et Comptabilité et les directions fonctionnelles, 
a permis de réaliser durant l'année 2015 la finalisation, 
liquidation  ou  remboursement  de  trop-perçus,  de 
nombreux dossiers en cours. Ainsi, l'encours global est 
passé de 80 804 500 euros fin 2014 à 59 975 100 euros 
fin 2015.

Concernant  la  séparation  des  fonctions 
d'ordonnateur, de comptable et de payeur, actuellement, 
le  processus  est  le  suivant :  contrôle  des  factures, 
déclaration de créance au niveau des services à l'origine 
de  la  commande,  ordonnateur  et  approbation  par  la 
commissaire  générale ;  enregistrement  de  la  facture, 
déclaration de créance dans le système comptable par le 
service  comptable :  comptable ;  établissement  d'un 
mandat  de  paiement  par  le  service  comptable  et 
approbation  par  la  commissaire  générale,  la  signature 
papier pour la mise en paiement, confection de l'ordre 
de paiement par le service comptable, lien directe entre 
le  programme  comptable  et  l'interface  bancaire  et 
validation  du  bordereau  de  paiement  et  signature 
électronique par le service comptable : payeur.

Vous aurez donc observé que, en fonction du degré 
de garantie que l'on cherche légitimement à se donner, 
la  séparation  des  fonctions  n'est  actuellement  pas 
optimale. En effet, le service comptable se charge à la 
fois de la comptabilisation des factures et du paiement 
effectif. Cependant, entre les deux, vous l'aurez observé 
aussi, il y a une étape de validation par la commissaire 
générale.

Afin  d'améliorer  le  système  de  contrôle  interne, 
depuis  le  7 mars 2016,  le  processus  a  été  adapté  de 
manière à ce que ce ne soit jamais le même agent du 
service  comptable  qui  encode  la  dépense  dans  la 
comptabilité  et  qui  valide le paiement dans l'interface 
bancaire.  Par  ailleurs,  la  mise  en  place  d'une  double 
signature  électronique,  au  moins  à  partir  d'un  certain 
seuil,  est  actuellement  analysée  par  la  nouvelle 
commissaire générale.

M. le Président. - Qui souhaite intervenir ?

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre. 
Une  nouvelle  fois,  vous  anticipez  les  réponses  à  nos 
questions.

J'ai  simplement  une  précision  concernant  le 
mécanisme  de  valorisation  du  patrimoine à  travers 
Immowal.  Vous  nous  dites  que  c'est  en  route.  Si 
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j'entends  vos  propos,  vous  étudiez  les  possibilités 
uniquement  d'un  point  de  vue  fiscal,  de  manière  à 
optimiser la chose, ou y a-t-il d'autres options que d'un 
point de vue fiscal ? C'était le premier élément.

La  deuxième  question  concerne  –  vous  l'avez 
évoqué  –  les  risques  de  versement  de  subventions 
excédentaires. On verse 90 % de la subvention dès que 
l'on estime que 20 % du projet  est réalisé. A-t-on une 
idée précise des cas où le poussin meurt dans l'œuf et où 
on se retrouve avec des projets qui n'ont même pas pu 
voir le jour ? Dans d'autres cas de figure, j'imagine qu'il 
y a  un certain nombre d'années,  cinq ou 10 ans,  dans 
lesquelles  l'activité  doit  être  maintenue  pour  ne  pas 
devoir rembourser les subsides.

M. le Président. -  Qui  souhaite  intervenir  sur  le 
CGT ? Personne d'autre.

La parole est à M. le Ministre Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Le travail sur l'encours a intégré la question 
que vous venez de me poser. De manière générale, on 
pourrait demander qu'il y ait un relevé – que je n'ai pas 
– annuellement, des difficultés qu'il pourrait y avoir.

Sur  votre  première  question,  il  ne  s'agit  pas 
seulement des impacts fiscaux, mais ce sont les impacts 
juridiques : faisabilité ou pas, intérêt ou pas, les impacts 
comptables aussi, fiscaux – vous l'avez dit – mais aussi 
économiques.  Il  peut y avoir – si  je prends l'exemple 
d'un endroit que je connais bien parce qu'il n'est pas loin 
de chez moi, le domaine de Hottemme – 20 formules. Il 
peut y avoir, à un moment donné, une vente en direct ou 
via Immowal, une mise à disposition d'Immowal. Il peut 
y avoir, soit par Immowal, soit par le CGT une location, 
la  concession  d'endroits  réels,  d'un  emphytéote,  par 
exemple, d'endroits de superficie. Cela peut même faire 
l'objet d'un partenariat, soit avec une ville, ou une autre 
institution publique. Cela peut également donner l'objet 
à une valorisation, même en direct, sans doute alors par 
Immowal.  Les  formules  sont  très  nombreuses,  ce  qui 
justifie que l'on puisse catégoriser les intérêts des unes 
et  des  autres  sur  les  aspects  économiques,  juridiques, 
fiscaux et comptables.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Pour  bien  comprendre,  parce 
que cela peut prendre du temps, j'entends bien que vous 
allez  étudier,  si  les  opportunités  se  présentent  ou  de 
belles  options  qui  ne  sont  peut-être  pas  sur  la  table 
aujourd'hui.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Excusez-moi, je me suis mal fait comprendre. 
En réalité, c'est une analyse théorique ici, sur base de 

l'existant. On ne va pas commencer à étudier, au cas par 
cas, sinon on est encore là dans 50 ans. Je sais qu'il y a 
des  propriétés  dont  la  valorisation  est  difficile  à 
concrétiser.

M. le Président. -  Sur  ces  chapitres,  nous  avons 
terminé. Nous passons maintenant au Fonds piscicole. 

La parole est à M. le Ministre Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région.  -  Je  voudrais  préciser  que  l'on  a  ici  les 
comptes 2013  et  2014  et  que  le  compte 2015  est  en 
cours de clôture. Le fonds est actuellement géré par du 
personnel de la DGO3 : un directeur, un comptable et un 
secrétaire  au  sein  du  DNF.  Ils  ne  font  pas  que  cela, 
évidemment, ils font d'autres choses, mais c'est eux qui 
le  gèrent.  L'organisation  du  fonds  a  été  revue  via  le 
décret du 27 mars 2014 relatif à la pêche fluviale, à la 
gestion piscicole et aux structures halieutiques. Il a pour 
objectif de favoriser la pêche dans les eaux auxquelles 
s'applique  le  décret  précité  en  contribuant  au 
financement et à l'organisation : 

– d'actions d'entretien ; 
– d'aménagement  ou  de  restauration  du  milieu 

aquatique  de  la  biodiversité  et  des  lieux  de 
pêche ; 

– d'actions d'empoissonnement ; 
– d'actions  de  lutte  contre  la  pollution  et  la 

dégradation de toute nature ; 
– d'actions de  promotion de  la  pêche dans une 

perspective de développement durable ; 
– d'actions  de  sensibilisation  et  d'éducation  en 

relation avec la pêche, le patrimoine piscicole 
et les milieux aquatiques ; 

– du  fonctionnement  des  Fédérations  de  pêche 
agréées ; 

– de l'association halieutique coordinatrice.

C'est un fonds qui n'a pas de personnel propre. Il n'y 
a pas de dotation publique, c'est uniquement des recettes 
et  des  permis  de  pêche.  C'est  plus  ou  moins,  en 
moyenne, 1 100 000 euros. Il n'empêche qu'il y a quand 
même  pas  mal  de  remarques  de  la  Cour  et  je  vais 
essayer d'y répondre rapidement.

Pour l'anecdote, une remarque concerne un achat de 
produits de soin et de boissons alcoolisées. Je veux juste 
préciser que ce ne sont pas les trois fonctionnaires de la 
DGO3 que j'ai évoqués qui s'achèteraient du Nina Ricci 
ou  le  meilleur  whisky  pour  leurs  besoins  internes.  Il 
s'agit simplement de deux choses différentes : les écoles 
de pêche doivent avoir des petites valises de pharmacie 
avec,  notamment,  de  la  crème solaire  et  des  produits 
antimoustiques. Voici de quoi il s'agissait au niveau des 
produits de soin. Concernant les bouteilles d'alcool, je 
ne  sais  si  c'est  du  Bordeaux,  du  Bourgogne  ou  du 
mousseux,  mais  c'est  destiné  aux  assemblées  des 
différentes sociétés concernées par le Fonds piscicole et 

31 P.W.- C.R.I.C. N° 129 (2015-2016) - Jeudi 17 mars 2016



aussi lorsqu'il y a une réception au niveau de la fin de la 
pêche. J'espère – j'y veillerai et je le rappellerai – que 
bien entendu,  la  pêche  ne  devienne pas  l'occasion  de 
festivités trop bibitives, mais je ne crois pas que ce soit 
le cas.

À la page 100, une remarque plus fondamentale de 
la  Cour  dit  que  le  Fonds  piscicole,  alors  qu'il  existe 
depuis plus de 15 ans, n'a pas défini de plan comptable 
ni  les  règles  qui  président  à  la  détermination  des 
bénéfices au mode d'estimation des éléments constitutifs 
de son patrimoine, au mode de calcul et à la fixation du 
montant  maximum des réserves.  En fait,  la  réponse à 
cette observation est reprise dans le rapport de la Cour. 
En  effet,  afin  de  déterminer  tous  ces  éléments,  nous 
devrons tenir compte du décret WBFin 2 adopté par le 
Parlement  le  17 décembre  dernier  et  dont  vous  savez 
que des arrêtés d'exécution, à présenter par le ministre 
du  Budget,  devront  être  pris  en 2016.  Nous  devrons 
tenir compte de ceux-ci dans le cas de la détermination 
des  règles  budgétaires  et  comptables  complémentaires 
relatives au Fonds piscicole wallon.

Page 101,  cela  concerne  une  remarque  sur  la 
classification SEC. L'administration a tenu compte de la 
remarque  de  la  Cour.  En  effet,  le  budget 2016  a  été 
réorganisé  et  il  a  été  prévu que désormais,  toutes  les 
dépenses des fédérations de pêche qui font l'objet d'un 
soutien  financier  du  fonds  seront  exclusivement 
imputées  à  charge  d'un  article  de  code  SEC33. 
Inversement, toutes les dépenses de fonctionnement et 
de promotion du fonds seront dorénavant imputées sur 
un article de code 12.

À  la  page 101,  c'est  une  erreur  dans  l'imputation 
budgétaire des recettes de l'exercice 2014. L'erreur était 
bien réelle et elle a été corrigée suite à la remarque de la 
Cour. 

Aux pages 101 et 102, lorsqu'il y a cofinancement à 
50 %,  ces  avances  sont  directement  enregistrées  en 
dépenses  ou en charges  lors de leur  décaissement.  La 
Cour a  recommandé de comptabiliser  une  créance  en 
comptabilité économique lors du versement de l'avance 
afin de n'imputer la charge que lorsque la prestation a 
effectivement  eu  lieu.  Concernant  la  comptabilisation 
des avances,  le fonds suivra la  recommandation de la 
Cour  à  l'avenir.  Par  rapport  au  respect  des  délais  de 
transmission des pièces justificatives, le  fonds exigera 
des bénéficiaires le strict respect de ces délais.

À  la  page 103,  la  Cour  relève  que  le  règlement 
d'ordre  intérieur  des  commissions  provinciales  et  du 
comité  central  du  fonds  n'ont  pas  été  soumis  à 
l'approbation  du  ministre.  Cette  remarque  n'a  plus, 
aujourd'hui,  de  raison  d'être  suite  à  la  disparition des 
commissions  piscicoles  provinciales  au 
1er janvier 2016. Néanmoins, il sera nécessaire de doter 
le nouveau  comité de gestion du fonds d'un règlement 
d'ordre  intérieur  et  d'une  procédure  permettant  le 
contrôle des dépenses des différents bénéficiaires. 

À  la  page 103,  le  Fonds  piscicole  a  élaboré  un 
inventaire des biens subsidiés depuis l'exercice 2013 en 
2014.  Il  argue  d'un  manque  d'effectifs  pour  ne  pas 
remonter plus loin dans le temps. À cela je réponds que 
l'inventaire des biens subsidiés sera poursuivi, qu'il doit 
être réactualisé cette année suite à la réorganisation des 
26 anciennes  fédérations  de  pêche  en  15 nouvelles 
fédérations de pêche agréées de sous-bassins. 

À la page 103, la Cour des comptes avait constaté 
une  séparation  insuffisante  des  fonctions  en  matière 
d'enregistrement  des  opérations  et  l'exécution  des 
paiements. La remarque de la Cour doit être nuancée. 
En  effet,  la  personne  en  charge  de  l'encodage  des 
dépenses  dans  la  comptabilité  participe  effectivement 
également au processus de paiement.

Cependant,  son  intervention  consiste  en  la 
préparation du fichier de paiement, son injection dans 
l'application  bancaire  et  sa  validation  électronique  en 
premier niveau, donc une première signature. Cet agent 
ne  peut  en  aucune  manière  finaliser  ces  paiements 
puisqu'une seconde signature électronique est nécessaire 
pour les valider. Cependant, afin de renforcer le contrôle 
interne,  j'ai  demandé  au  responsable  du  fonds  de 
modifier le processus de paiement de manière à faire en 
sorte  que  la  personne  en  charge  de  l'encodage  des 
dépenses dans la comptabilité ne participe plus du tout 
au processus de paiement, même en premier niveau. 

Après analyse, il apparaît que le service en charge de 
la  gestion  du  fonds  dispose  des  ressources  humaines 
suffisantes  pour  assurer  une  séparation  correcte  des 
fonctions. 

À la page 103, la Cour a également relevé que les 
dépenses admises en justification des autres subventions 
imputées sur l'article 33.01 relatives à des activités  de 
promotion,  de  sensibilisation  et  d'éducation  devaient 
être strictement limitées à celles fixées par  les arrêtés 
ministériels d'octroi. Je confirme la position de la Cour. 
L'administration doit appliquer de la manière stricte les 
modalités  de  liquidations  prévues  dans  les  arrêtés 
ministériels  d'octroi.  D'une  manière  plus  générale,  il 
conviendra  que  lors  de  la  mise  en  application  du 
nouveau  décret,  la  circulaire 2012/001  relative  aux 
règles  de  remboursements  des  dépenses  à  charge  du 
Fonds piscicole de Wallonie soit actualisée afin aussi de 
réaffirmer les règles d'éligibilité de certaines dépenses. 

À la page 104, une autre remarque concerne, vous 
l'aurez  relevé,  certaines  fédérations  de  la  province  de 
Luxembourg, comme cela vous identifiez la remarque. 
Une  analyse  va  être  menée  en  vue  de  préciser  la 
circulaire en matière de dépenses éligibles. L'option de 
travailler avec des plafonds, par forfait, sera étudiée. La 
recommandation  d'exiger  des  pièces  justificatives, 
libellées au nom des bénéficiaires des subventions sera 
suivie.  Le  cas  des  fédérations  de  la  province  de 
Luxembourg est un cas particulier lié au fait historique 
que  d'anciennes  fédérations  de  cette  province  étaient 
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chapeautées par une fédération faîtière. Ce cas de figure 
n'existe plus aujourd'hui suite à la réforme. 

À la page 104, cela concerne une convention signée 
le 13 mars 2014 avec l'université de Liège et le Fonds 
piscicole, convention qui a été signée après le début des 
travaux. La Commission piscicole provinciale de Liège 
consacre depuis plusieurs années une partie des crédits 
qu'elle  reçoit  à  des  études  en  relation  avec  les 
populations  piscicoles.  C'est  suite  à  l'intervention  de 
l'administration en 2014 qu'une convention a été établie 
avec l'ULg pour régulariser un travail demandé en 2012 
par  la  Commission  provinciale  piscicole  de  Liège. 
Concernant  le  choix  de  la  procédure  –  procédure 
négociée  sans  publicité  et  absence  de  mise  en 
concurrence  –  l'administration  justifie  son  choix  en 
mettant en avant que le travail demandé nécessitait  la 
possession de données spécifiques sur  les  populations 
piscicoles  que  seule  l'ULg  détenait.  Encore  aurait-il 
fallu, à mon avis, qu'à ce moment-là, l'administration le 
précise davantage. Cela aurait évité la remarque de la 
Cour. Je précise d'ailleurs que ce travail ne se fait plus, 
l'Université de Liège n'intervient plus au sujet de cette 
thématique. 

Pour conclure et je reviens à la même question plus 
générale  en  conclusion,  séparation  des  fonctions 
d'ordonnateurs comptables  et  de payeurs,  le processus 
est  le  suivant  actuellement :  réception,  contrôle  des 
factures,  déclarations  de  créances  au  niveau  de  la 
comptable ; après contrôle, encodage des dépenses dans 
le logiciel comptable par la comptable ; approbation des 
factures,  déclarations  de  créances  par  le  directeur, 
ordonnateur ;  préparation  du  paiement  des  factures, 
déclaration comptable par le comptable, dans le logiciel 
comptable,  production  du  fichier  de  paiement ; 
intégration  du  fichier  de  paiement  dans  l'interface 
bancaire  par  la  comptable  et  première  validation 
électronique ;  contrôle  du  fichier  de  paiement  et 
signature électronique par l'assistante du directeur,  qui 
est donc ici le payeur.

La séparation de fonctions est actuellement assurée. 
En effet, même si la personne en charge de l'encodage 
des dépenses dans la  comptabilité  participe également 
au processus de paiement, comme je l'ai dit tantôt, cet 
agent ne peut en aucune manière finaliser ce paiement 
puisqu'une seconde signature électronique est nécessaire 
pour le valider. Cependant, afin de renforcer le contrôle 
interne,  j'ai  demandé  au  responsable  du  fonds  de 
modifier le processus de paiement de manière à faire en 
sorte  que  la  personne  en  charge  de  l'encodage  des 
dépenses dans la comptabilité ne participe plus du tout 
au processus de paiement, même en premier niveau. La 
première  signature  sera  assurée  par  l'assistante  du 
directeur et la deuxième signature par le directeur lui-
même. 

Concernant l'avenir du Fonds piscicole, une analyse 
sera faite – comme l'ensemble d'ailleurs des structures 
au niveau du Gouvernement – pour voir s’il y a toujours 

lieu et nécessité de maintenir une externalisation plutôt 
qu'une intégration dans les services de l'administration. 

M. le Président. - Qui souhaite intervenir ?

La parole est à Mme Baltus-Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Monsieur le Ministre, 
chers  collègues,  j'ai  beaucoup  de sympathie  pour  nos 
pisciculteurs et  leurs  produits.  Qui  ne connaît  pas  les 
fameuses truites d'Ondenval, d'Aubel, de Bellevaux ou 
encore  de  Burg-Reuland.  Nos  pisciculteurs  font  un 
travail remarquable et leurs produits wallons sont d'une 
qualité extraordinaire, c'est sûr. J'ai regardé sur le site du 
Conseil de filière wallonne piscicole et je pense que l'on 
doit  quand  même  adapter  ce  site  Internet  vu  qu'il 
nomme  toujours  M. le Minsitre Di Antonio  comme 
ministre de l'Agriculture et du Tourisme.

(Réaction d'un intervenant)

Ils réfèrent à son site Internet et disent que ce serait 
lui et son cabinet qui les appuie dans leurs activités de 
Conseil de filière et d'encadrement. 

N'ont-ils  pas  encore  rencontré  M. le  Ministre 
Collin ? Ne le connaissent-ils pas ? C'est quand même 
un peu bizarre, 20 mois après votre entrée en fonction 
comme  ministre.  Ce  site  a  besoin  d'un  petit 
rafraîchissement, ceci pour l'anecdote. 

Je  vais  passer  aux  choses  sérieuses.  Dans  son 
contrôle des comptes 2013 et 2014, la Cour des comptes 
constate que, je cite : « Le Parlement wallon a adopté le 
27 mars 2014  un  nouveau  décret  relatif  à  la  pêche 
fluviale,  à  la  gestion  du  piscicole  et  aux  structures 
halieutiques.  Dès  son  entrée  en  vigueur,  prévue  le 
1er janvier 2016 au  plus  tard,  droits  et  obligations du 
Fonds  piscicole  seront  transférés  de  plein  droit  à  un 
nouvel organisme de catégorie A, le Fonds piscicole et 
halieutique  de  Wallonie ».  C'est  le  8 janvier  dernier 
qu'un  appel  à  candidatures  concernant  le  Comité  de 
gestion de ce fonds a été publié au Moniteur belge et les 
candidatures devaient être adressées pour le 15 février. 

Monsieur le Ministre, quel est l'état des lieux de ces 
candidatures ?  Quand  ce  comité  sera-t-il  finalement 
opérationnel ? Quelles sont les raisons de ce retard ? En 
effet,  la  date  du  1er janvier 2016  était  connue  depuis 
mars 2014.  Pourquoi  ne  pas  avoir  lancé  l'appel  à 
candidatures de telle manière que ce Comité de gestion 
soit  opérationnel  au  1er janvier 2016  au  plus  tard 
comme c'était prévu ? 

De plus, la Cour des comptes a constaté notamment 
une – je cite à nouveau – « séparation insuffisante des 
fonctions en matière d'enregistrement des opérations et 
d'exécution des paiements ». En effet, c'est la personne 
chargée  de  l'encodage  des  opérations  qui  effectue  les 
paiements  par  virements  électroniques  alors  qu'en 
principe,  elle  ne  devrait  pas  disposer  de  la  signature 
pour ceux-ci.  La Cour vient  de rajouter  que,  selon le 
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fonds, le peu de personnel dont il dispose ne lui permet 
pas d'assurer une séparation correcte des fonctions. 

Monsieur le Ministre, cette pratique ne relève pas de 
la bonne gestion financière  d'un fonds wallon.  On ne 
peut que vous encourager à réagir et à faire en sorte que 
la séparation des fonctions précitées soit effective. 

Finalement,  vous  avez  déjà  parlé  des  frais  qui  ne 
sont  pas  directement  liés  aux  activités  de  promotion, 
sensibilisation  et  d'éducation  qui  devraient  être 
strictement  limités  à  celles  fixées  par  les  arrêtés 
ministériels d'octroi. Il s'agit des frais pointés du doigt 
par  la  Cour  des  comptes, vous  l'avez  dit,  l'achat  des 
produits de soins corporels pour hommes, les boissons 
alcoolisées. Même si vous avez déjà expliqué de quoi il 
s'agit,  j'aimerais savoir,  des  messieurs de  la Cour des 
comptes,  s'ils  peuvent  indiquer  le  montant  de  ces 
dépenses « superflues ». Il faut tout de même indiquer 
de quelle somme il s'agit ici, pour comprendre de quoi 
on parle. Merci pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard. 

M. Evrard (MR). - J'aimerais revenir à ce que vous 
nous avez annoncé à l'entame de ces débats. Vous avez 
fait part de quelques idées en matière de restructuration, 
notamment  du  Fonds  piscicole.  C'était  pour  en  avoir 
plus de précisions. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Monsieur Evrard, je l'ai dit en d'autres mots : 
on pourrait  avoir  un  fonds  budgétaire  dans  le  budget 
classique. Je ne vois pas trop la différence, mais je vais 
quand même poser  la question à l'administration pour 
avoir leur avis. A priori, je ne vois pas trop l'impérieuse 
nécessité  de maintenir  les  choses en l'état,  mais je  ne 
m'avance pas, parce que je veux investiguer davantage. 

Deuxièmement, il y a une question à adresser à la 
Cour sur les montants, parce que je ne les connais pas. 
Cela  m'étonnerait  qu'ils  les  connaissent.  J'avais  plutôt 
l'impression qu'ils ont mis cette remarque un peu pour 
égayer, parce que les rapports dont on sait que la rigueur 
et le sérieux développent une expertise forte, mais qui 
mérite aussi de temps en temps un léger sourire. C'était, 
à mon avis, le cas dans l'écrit comme sur les bancs de 
cette salle. 

Il y a certainement très peu d'excès, mais si vous en 
connaissez,  il  faut  me  les  dénoncer,  comme  dirait  le 
ministre-président. Si vous connaissez des gestionnaires 
de  société  de  pêche  qui  se  saoulent  sur  le  dos  du 
contribuable – ce n'est pas le contribuable ici, puisqu'il 
n'y  a  pas  de  dotation publique  – mais  sur  le  dos des 
pêcheurs qui paient leur licence de pêche, vous devez 

me  les  dénoncer,  et  j'irai  les  plonger  dans  le  lac  de 
Bütgenbach.

(Réaction d'un intervenant)

Vous avez repris une remarque à laquelle j'avais déjà 
répondu sur le système qui existait déjà, qui n'était pas 
optimal, mais qui faisait en sorte que ce n'était pas la 
même  personne  qui  s'occupait  de  l'intégralité  du 
processus  de  paiement.  J'ai  indiqué  de  manière  très 
claire  les  décisions  qui  avaient  déjà  été  prises,  j'ai 
devancé vos souhaits. 

Concernant  votre  première  question,  je  pourrais 
vous en communiquer davantage lors d'une éventuelle 
commission ultérieure. Ce qui a aussi retardé les choses, 
c'est  le  fait  qu'il  fallait  d'abord désigner les  nouvelles 
organisations par  bassin.  Vous savez  que l'on a voulu 
supprimer la dispersion et aussi l'organisation purement 
administrative  sur  base  plutôt  des  bassins 
hydrographiques et cela a pris un peu plus de temps que 
prévu. S'il y a d'autres éléments qui expliquent ce léger 
retard, je ne manquerai pas de vous en faire part, mais je 
vous avoue que je dois vérifier.

Concernant  le  site,  je  suis  un  peu  égocentrique 
comme tous les politiques, j'ai rapidement fait vérifier, 
par  SMS,  pourquoi  c'était  Carlo  Di Antonio  qui  était 
toujours mentionné sur ce site comme responsable de la 
pêche. En fait,  il  ne faut  pas confondre le  Comité du 
fonds  avec  l'ancien  conseil  de  filière  qui  n'est  plus 
subventionné.  La  reprise  des  missions  et  de  l'agent 
concerné a été  assurée  par  l'ASBL d'appui  au collège 
des  producteurs.  Ce  sont  eux  qui  s'occupent  de  la 
promotion de la pêche et vous pouvez à peu près être 
sûrs qu'ils me connaissent.

M. le Président. - La parole est à M. Cornet.

M. Cornet, Premier Auditeur à la Cour des comptes. 
- Concernant les montants, je suis incapable de vous les 
donner, mais on peut vous transmettre l'information. On 
n'est pas dans le  sud de la France, j'imagine qu'ils ne 
doivent pas trop mettre de crème solaire, mais on vous 
communiquera le montant.

Mme Baltus-Möres (MR). - Merci.

M. le Président. - Merci à tout un chacun. Merci à 
MM. Demeffe et Cornet.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

Je  vous  propose  de  suspendre  la  séance  cinq 
minutes, le temps de se dérouiller un peu les jambes et 
de permettre à nos invités de quitter la salle.
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La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 17 heures 35 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 17 heures 47 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
DÉFINIR UNE STRATÉGIE D'INTERDICTION 

DES PESTICIDES AUX NÉONICOTINOIDES EN 
WALLONIE, DÉPOSÉE PAR MME MORREALE, 

MM. COURARD, MOTTARD, 
MME KAPOMPOLE ET M. DEVILLERS 

(DOC. 256 (2014-2015) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à définir  une 
strat égie  d'interdiction  des  pesticides  aux 
néonicotino ides  en  Wallonie,  déposée  par 
Mme Morreale,  MM. Courard,  Mottard, 
Mme Kapompole  et  M. Devillers  (Doc. 256  (2014-
2015) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Mme Trotta  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de Mme Morreale, coauteure de la proposition  
de résolution

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Je vais essayer, Monsieur le 
Ministre,  d'avoir  d'autres arguments que la voisine du 
patron de Gaia pour essayer de vous convaincre.

(Réactions dans l'assemblée)

Ce qui m'intéresse, c'est le fond et pas la forme.

(Réactions dans l'assemblée)

Je suis environnementaliste et féministe. Imaginez-
vous cette double tare ?

Monsieur le Ministre, mon groupe politique soumet, 
en ce jour, à l'analyse de la Commission de l'agriculture 
une proposition de résolution qui – je pense que vous le 
savez – me tient particulièrement à cœur, parce que je 
l'ai  déposée  en  juillet 2015  et  j'ai  eu  l'occasion  de 
beaucoup  intervenir  –  je  pense  –  au  sein  de  ce 

Parlement,  à  la  fois  via  le  ministre  Di Antonio,  mais 
aussi  vous  pour  la  conservation  de  la  nature  et  de 
l'agriculture, car il  concerne non seulement l'avenir de 
notre  agriculture,  mais  aussi  de  notre  santé  et  de  la 
préservation de notre environnement.

L'agriculture  intensive  et  l'utilisation  massive  de 
pesticides  sont  des  questions  de  société  qu'il  est 
nécessaire de prendre à bras-le-corps.

Qu'entend-on par pesticide au sens juridique ? 

D'abord, je souligne que cela couvre deux catégories 
de  produits,  les  produits  phytopharmaceutiques,  mais 
aussi les biocides.

Dans les prochains jours, du 20 mars au 20 juin, la 
Wallonie lancera un printemps sans pesticides. C'est, à 
mon sens, l'occasion, pour la Wallonie, de pouvoir saisir 
à  bras-le-corps  la  problématique  et,  concrètement,  du 
coup,  de  vous  présenter  cette  résolution  qui  vise  à 
définir  une  véritable  stratégie  de  lutte  contre  les 
pesticides néonicotinoides. 

Cette famille de pesticides est présente sur le marché 
européen depuis uniquement 25 ans, c'est-à-dire depuis 
la moitié des années 90, pour protéger les plantes, mais 
aussi  les  animaux  des  nuisibles,  des  parasites  et  des 
maladies.

Utilisées,  par  exemple,  en  pulvérisation,  en 
traitement des sols ou surtout en enrobage de semences, 
ces  molécules  ont  à  la  fois  un  caractère  systémique, 
c'est-à-dire  qui  s'attaque  au  système  nerveux  central, 
mais aussi une certaine rémanence qui leur confère la 
possibilité  d'être  présent  dans  la  plante  de  manière 
durable, dans la plante et aussi dans la terre, puisque la 
rémanence  se  définit  par  la  durée  par  laquelle  un 
herbicide continue à exercer  son action à la  fois dans 
l'ensemble de la plante, mais aussi dans la terre.

En 2012,  la  Commission  européenne  demande  à 
l'AFSCA, l'autorité européenne en charge de la sécurité 
des  aliments,  d'identifier  les  risques de  trois  types  de 
néonicotinoides. Au total, il y en a cinq. 

Les chercheurs n'ont pas été en mesure de finaliser 
les résultats – c'est assez interpellant – en raison de son 
caractère  incomplet.  Il  est  quand  même  assez 
interpellant de se dire que des chercheurs n'ont pas été 
capables de pouvoir évaluer en deux ans, alors que, par 
contre,  des  sociétés  pharmaceutiques ont  elles-mêmes 
fourni  des  résultats  qu'elles  financent  –  c'est  un  des 
problèmes  que  l'on  évoquera  –  qui  statuaient  qu'ils 
pouvaient  être  commercialisés,  que  son  agrégation 
pouvait être délivrée, et que le produit n'était pas nocif.

Pourtant, dans le règlement d'exécution n° 485/2013 
du  24 mai 2013,  la  Commission  européenne  restreint 
partiellement, pour une durée de deux ans, l'utilisation 
de  trois  substances  actives :  la  clothianidine,  le 
thiamethoxam et l'imidaclopride. 
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Malgré  cela,  il  convient  de  souligner  que  ce 
règlement permet toujours  l'utilisation partielle  de ces 
trois  substances.  D'autres molécules  de la  famille  des 
néonicotinoides  sont  également  suspectées  d'être 
nocives pour la santé humaine et ne sont pas interdites ; 
en tout cas, elles ne font pas l'objet d'une interdiction 
totale.

De  plus,  le  moratoire  ne  concerne  que  certaines 
cultures.  Elle  exclut,  par  exemple,  le  traitement  des 
semences  d'hiver  et  les  traitements  en  pulvérisation 
après  floraison. On le  voit donc,  cette  interdiction est 
partielle  ou  lacunaire,  selon  le  terme  que  l'on  peut 
utiliser.

Si l'on regarde les pesticides en Europe, avant de se 
retrouver  dans  nos  fermes  wallonnes  et  chez  des 
utilisateurs privés, les pesticides doivent nécessairement 
être autorisés par l'Europe et le Fédéral. L'étalement des 
compétences complique ce dossier, raison pour laquelle 
je  me  permets  de  retracer  leur  parcours,  ce  qui  est 
nécessaire pour comprendre les enjeux.

D'accord, on a l'agrégation, au niveau européen, des 
substances  actives.  C'est  une  compétence  européenne. 
La  procédure  et  les  critères  d'approbation,  le 
règlement 1017 2009  du  Parlement  européen  pose 
énormément  de  questions,  et  ce,  depuis  plusieurs 
années. Je pourrais parler de l'étude de Greenpeace, j'ai 
déjà  eu  l'occasion  de  le  faire  en  séance  plénière  du 
Parlement  wallon  avec  l'Europe  accro  aux  pesticides, 
dont on a déjà souvent discuté, témoigné des doutes qui 
planent sur  ces  procédures.  Des progrès  ont  été  faits, 
mais  la  procédure  est  opaque  à  souhait.  Surtout, 
beaucoup  d'autres  intervenants  que  Greenpeace 
dénoncent le fait que cette agrégation soit délivrée par 
l'Europe.

Un  petit  exemple.  Les  firmes  qui  sollicitent  une 
autorisation demandent et paient des laboratoires privés 
pour  réaliser  des  études  préalables  à  la 
commercialisation.  Si  une étude ne leur  convient pas, 
parce  que  le  résultat  est  négatif,  qu'il  statue  que  leur 
produit est nocif, elles peuvent la mettre de côté, ne pas 
en faire état et chercher d'autres études auprès d'autres 
laboratoires qu'elles financent. Quand l'étude est bonne, 
elles peuvent, alors, divulguer les résultats.

En la matière, il me semble qu'aucun doute ne doit 
être  permis.  La  moindre  suspicion  doit  être  vérifiée, 
contrôlée, analysée de manière scientifique et, surtout, 
interdite pour que la santé de nos concitoyens ne soit 
pas mise en danger. C'est du moins le point de vue de 
mon  groupe.  C'est  de  cette  manière  que  j'entends  la 
notion de principe de précaution trop peu respectée, je 
pense, dans ce processus.

Je  répète  que  la  difficulté,  c'est  une  des  manières 
dont on peut intervenir, c'est au niveau européen, c'est 
de dénoncer – pour le dire autrement – le fait que ce soit 
les sociétés elles-mêmes qui doivent décider si oui ou 

non un produit est nocif et, en l'occurrence, s'il ne l'est 
pas. Il y a quand même une forme de conflit d'intérêts 
qui pose problème. Je ne vais pas faire de parallélisme 
bête, mais quand on voit, par exemple, le problème avec 
VW,  c'est  un  peu  cela  aussi.  Ce  serait  peut-être 
intéressant de faire en sorte de porter le débat pour que 
l'on ait des organismes indépendants qui ne soient pas 
financés par les firmes pharmaceutiques, éventuellement 
avec  la  régulation  de  l'État,  pour  s'assurer  que  les 
substances  ne  posent  pas  de  problème  à  la  santé 
publique, mais aussi à notre environnement.

Une fois que les substances actives sont autorisées, 
les  États  membres  doivent  se  prononcer  sur  la 
commercialisation  des  produits  phytopharmaceutiques, 
que  l'on  appelle  les  PPP.  Il  y  a  la  molécule  et  les 
produits, c'est-à-dire les substances actives qui peuvent 
être  mélangées  avec  d'autres  produits,  comme  des 
adjuvants,  ou  d'autres  produits  qui  sont  autorisés  par 
l'Europe.  Seuls  les  produits  qui  renferment  des 
substances  actives  qui  sont  autorisées  au  niveau 
européen  peuvent  être  autorisés.  L'autorisation  des 
produits  phytopharmaceutiques  a  lieu  après  la 
consultation  de  ce  que  l'on  appelle  le  comité 
d'agrégation  du  SPF  Santé  public  où  siègent 
12 membres, dont un expert de la Région wallonne.

Pourtant, ce comité lui-même est contesté,  pas par 
moi, mais par des scientifiques. Je prends un document, 
Monsieur le Ministre, que vous avez reçu et qui émane 
du Conseil  supérieur  wallon  de la  conservation  de  la 
nature, daté du 2 septembre 2015 dans lequel ce Conseil 
dit  que :  « Le  comité  chargé  au  niveau  fédéral  de 
l'agrégation  des  produits  phytopharmaceutiques  ne 
dispose pas  actuellement d'une expertise suffisante eu 
égard aux impacts sur l'environnement et la biodiversité 
des  pesticides ».  Je  continue  à  citer :  « Bien  qu'il  ne 
s'agisse pas d'une compétence strictement régionale, le 
Conseil  wallon  estime  pourtant  que  cette  expertise 
mériterait d'être davantage représentée à ce niveau situé 
en amont de la procédure de mise sur le marché, ce qui 
devrait  se  traduire  par  un  élargissement  des 
compétences  obligatoirement  présentes  au  sein  du 
comité  d'agrément ».  La  deuxième  possibilité 
d’intervention  pour  la  Wallonie,  au-delà  de  l'aspect 
européen, c'est la question de demander que ce comité 
d'agrégation  du  SPF  Santé  publique  dispose  de 
l'expertise  suffisante  en  matière  d'impact  sur 
l'environnement et la biodiversité des pesticides.

Plusieurs éléments sont  contestables.  D'abord pour 
autoriser les produits, le comité d'agrégation se base sur 
des études,  je l'ai dit, qui sont fournies par les firmes 
elles-mêmes dans le cadre de la procédure d'autorisation 
mise  en  place  au  niveau  européen.  Il  semblerait 
qu'aucune étude complémentaire ne soit fournie par ce 
comité.  Pourtant,  le  Fédéral  autorise  la 
commercialisation de substances actives mélangées, que 
certains professeurs d'université appellent des cocktails 
dont on connaît, au final, très peu l'impact. C'est aussi 
un  problème  que  l'on  relève.  Parfois,  des  substances 
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actives peuvent faire l'objet d'autorisation parce que, en 
tant  que telle,  la  substance ne serait pas  nocive, mais 
mélangée  à  d'autres  substances  physiques,  chimiques 
plutôt,  le  mélange  pourrait  être  nocif  pour 
l'environnement ou pour la santé.

Des tests sont réalisés sur une période de trois mois. 
Lorsque  l'on  connaît  le  caractère  rémanent  de  ces 
produits  –  j'y  reviendrai  dans  mon  intervention  –  on 
s'interroge sur la validité des résultats obtenus sur une si 
petite période. On conteste aussi le fait que les firmes ne 
demandent pas des tests, en tout cas, les tests qui sont 
réalisés,  le sont à petite échelle,  sur trois mois et  pas 
dans  des  conditions  réelles  d'utilisation,  ce  qui  pose 
aussi question.

Sur  la  préservation  de  l'environnement,  c'est  une 
compétence régionale.  Le pouvoir d'intervention de la 
Région wallonne est  limité,  c'est vrai,  mais la  Région 
pourrait très bien interdire l'utilisation d'un produit sur 
son  sol.  On  peut  commercialiser  un  produit,  mais 
décider que l'on ne puisse pas l'épandre sur ses terres. 
Plusieurs dispositions wallonnes prévoient de réduire les 
risques et les effets de l'utilisation des pesticides sur la 
santé  humaine  et  l'environnement  et  de  réduire 
efficacement la dépendance à l'égard de l'utilisation des 
pesticides. 

Il s'agit d'une vraie dépendance aux pesticides de la 
part des agriculteurs. Je les comprends, je ne leur jette 
pas la pierre. J’ai déjà eu l'occasion de le dire souvent, 
dès  que  je  fais  une  intervention  en  lien  avec  les 
pesticides, environnement et agriculture ne doivent pas 
s'opposer, que du contraire. Aujourd'hui, les agriculteurs 
sont d'abord victimes de la dérégulation du marché et ils 
subissent depuis  des années des difficultés financières 
insoutenables.  Soumis  aux  dictats  des  firmes 
agrochimiques selon lesquelles la production dépend de 
ces  produits,  ils  sont  poussés  à  utiliser  intensivement 
des  produits  phytopharmaceutiques.  À  cet  égard,  je 
souhaiterais  citer  un  documentaire,  que  je  conseille  à 
chacun de voir, si vous n'en avez pas eu l'occasion : La 
mort est dans le pré. C'est un documentaire de M. Éric 
Guéret. Il y dit que les agriculteurs sont prisonniers d'un 
demi-siècle  de  propagandes  où  les  pesticides  sont  le 
gage de récoltes saines. Cela fait 50 ans que l'agriculture 
a versé dans les pesticides avec une foi aveugle dans la 
science  et  dans  l'agrochimie.  Évidemment,  les 
agriculteurs ne s'attendaient pas à tomber dans un piège.

Quels sont les enjeux maintenant pour la société ? 
L'utilisation massive de néonicotinoides et de produits 
phytopharmaceutiques, en général, représente aussi des 
coûts  cachés  qui  sont  extrêmement  importants  pour 
notre société. Je vais en citer quelques-uns. C'est,  par 
exemple, le coût de l'assainissement des eaux polluées 
par les pesticides et des nitrates. Nos eaux de surface et 
souterraines  sont  quotidiennement  polluées  par  les 
pesticides. En 2014, les indicateurs de l'environnement 
notaient que, je cite : « Les pesticides sont présents en 
concentration  mesurable  dans  deux  tiers  des  sites  de 

contrôle de la qualité des eaux souterraine, dans 20 % 
des cas, les teneurs mesurées sont telles que la qualité 
des eaux est qualifiée de moyenne à mauvaise ». Dans 
ces  captages  pollués,  on  retrouve  de  l'atrazine,  par 
exemple, qui est un herbicide appliqué sur les cultures 
de  mais,  qui  est  interdit,  tenez-vous  bien,  depuis 
septembre 2005 – 11 ans – mais dont la matière active et 
son métabolisme, le déséthylatrazine, sont très mobiles 
et persistants dans les sols et les nappes aquifères. 

Il faut s'interroger sur le coût pour la collectivité de 
ce  traitement  des  eaux polluées.  J'ai  eu  l'occasion  de 
prendre  contact  avec  la  société  d'assainissement  qui 
aurait  du mal à estimer les coûts. Je ne désespère pas 
d'avoir  des  estimations,  notamment  au  niveau  de  la 
DGO3, que j'interrogerai pour avoir des informations.

Sur la santé humaine, dans les coûts cachés, dans le 
cas des pesticides, les cas de toxicité aiguë avec effet 
immédiat sous les 24 heures sont rares ; on parle plutôt 
de toxicité chronique. C'est aussi toute la difficulté de 
pouvoir  identifier  l'effet  nocif  et  le  lien  entre  les 
produits  phytopharmaceutiques  et  la  maladie,  c'est  le 
fait d'être soumis à de faibles doses, mais de manière 
constante.  Il  n'existe pas ou peu d'études scientifiques 
permettant  d'établir  un  lien  direct  entre  la  pratique 
intensive  de  l'agriculture  et  le  développement  de 
cancers. Le manque de suivi médical des agriculteurs – 
il n'existe pas de médecine du travail spécifique pour les 
agriculteurs – ne permet pas de collecter  des données 
concrètes. 

Les risques pour les agriculteurs sont connus. Chez 
Agricall, on affirme que les problèmes de santé liés aux 
pesticides sont tout à fait réels, mais qu'ils ne se crient 
pas  sur  les  toits.  Ils  sont  évoqués  en  cours  de 
conversation, quand la confiance s'installe. On s'aperçoit 
alors  que  des  gens,  dans  ce  secteur,  ne  peuvent  plus 
s'endormir  depuis  30 ans,  sans  leur  bombonne 
d'oxygène. 

La  France  reconnaît  par  exemple,  aujourd'hui,  la 
maladie  de  Parkinson  comme  une  maladie 
professionnelle des agriculteurs. Un neurologue liégeois 
affirme  que  la  manipulation  des  pesticides  double  le 
risque de Parkinson. L'Agence européenne de sécurité 
des  aliments  déclare,  dans  un  communiqué  de 
décembre 2013, que deux insecticides néonicotinoides, 
l'acétamipride  et  l'imidaclopride  –  donc  pas  ceux qui 
sont interdits au niveau européen – peuvent avoir une 
influence  sur  le  développement  du  système  nerveux 
humain.  Elle  a  constaté  que  l'acétamipride  et 
l'imidaclopride peuvent affecter, de façon défavorable, 
le  développement  des  neurones  et  des  structures 
cérébrales  associées  à  des  fonctions  telles  que 
l'apprentissage et la mémoire. 

Aujourd'hui,  la  balance  coûts-bénéfices  de  ces 
produits est de plus difficilement justifiable. 

Quels sont les enjeux pour la biodiversité ? 
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On  a  parlé  de  la  surmortalité  des  abeilles 
domestiques  et  sauvages.  Loin  de  sécuriser  la 
production alimentaire, l'utilisation des néonicotinoides 
met en péril  les  pollinisateurs qui la rendent possible. 
C'est évidemment la conséquence qui est la plus souvent 
citée.  La disparition des  abeilles n'est  pas à  expliquer 
par une cause unique ; on le sait, le mettre sur le dos 
uniquement des  néonicotinoides  serait  de  la  mauvaise 
foi. Plein d'autres éléments entrent en ligne de compte : 
les changements climatiques, les maladies, les acariens, 
comme le Varroa destructor.  Toutefois, de nombreuses 
études se sont penchées sur le lien entre le déclin des 
abeilles  et  ces  néonicotinoides.  Il  est  aujourd'hui 
fréquent de voir des études qui mettent en avant cette 
cause. En effet, les néonicotinoides ont des effets directs 
sur les insectes en attaquant – je l'ai dit puisque c'est un 
systémique – le système nerveux, en perturbant le sens 
de l'orientation, leurs capacités à retrouver la ruche. 

Sur  les  370 espèces  d'abeilles  sauvages  connues, 
plus de la moitié sont rares ou en très forte régression. 
Certaines ont même déjà disparu du pays.  En Région 
wallonne, on dispose du plan Maya depuis 2011 qui vise 
à reconstituer des espaces riches en plantes mellifères. 
Si  l'on  prend  les  chiffres  de  mortalité 2012-2013,  les 
mortalités avaient atteint 33,6 %, faisant de la Belgique 
un des pays où la mortalité des abeilles est le plus élevé 
d'Europe, selon le programme de surveillance européen 
EPILOBEE. Pour l'hiver 2013-2014,  la Belgique avait 
annoncé  14,8 %  de  pertes,  toujours  selon  la  même 
source.  Pour le dernier hiver 2014-2015, la Fédération 
apicole wallonne, qui représente 408 ruchers, annonçait 
avoir perdu 36 % des colonies. 

Quel  est  l'impact  de  la  surmortalité ?  Il  y  a 
évidemment un impact sur l'agriculture, mais aussi sur 
l'économie,  puisque  la  contribution de  la  pollinisation 
par les abeilles est estimée à plus de 14 milliards d'euros 
en  Europe  et  sur  l'alimentation  puisque  76 %  de  la 
production alimentaire et 84 % des espèces de plantes 
dépendent de la pollinisation des abeilles. 

Les  enjeux  sur  la  biodiversité,  c'est  aussi  les 
macroinvertébrés.  Les  pesticides  ont  tendance  à  se 
retrouver  dans  les  eaux  de  rivières  et  déclenchent 
l'effondrement des microphones des rivières, puis celui 
de leurs  prédateurs,  comme les  batraciens.  Également 
les oiseaux, on parle beaucoup des abeilles, mais c'est 
vrai  que ces  espèces-là  sont également  touchées.  Une 
étude  néerlandaise  démontre  que  la  diminution 
conséquente  constatée  aux  Pays-Bas  des  populations 
d'oiseaux communs insectivores est également à mettre 
en lien avec l'utilisation de ces produits. Notons enfin 
l'impact  sur  les  rivières :  en 2014,  sur  92 sites  de 
mesures  en  Flandre,  les  résultats  confirment  que  ces 
substances sont fréquemment présentes. Je souhaiterais 
savoir si en Wallonie, on dispose de chiffres similaires. 

Pour  l'agriculture,  la  question  centrale  est  de  se 
demander  comment  réduire  les  produits 
phytopharmaceutiques,  en général,  tout  en  assurant  la 

pérennité  de notre agriculture.  Celle-ci  doit  opérer  un 
changement  majeur  de  paradigme  pour  plusieurs 
raisons.  L'agroécologie  peut  doubler  la  production 
alimentaire en 10 ans, en réduisant la pauvreté rurale et 
en  apportant  des  solutions  au  changement  climatique. 
Là aussi, ce n'est pas moi qui le dis, mais un rapport de 
l'ONU sur l'agroécologie qui date de 2011. 

En  Wallonie,  en 2014,  1 287 agriculteurs 
produisaient des aliments bios, ce qui représente 10 % 
des  agriculteurs  wallons.  Je  souhaite  souligner 
l'importance qu'au sein de la FWA, il y ait une cellule 
environnementale  composée  d'agriculteurs  qui 
pratiquent  l'agriculture  intégrée  bio,  parce  qu'ils  font 
aussi changer les mentalités, les pratiques. Il n'y a rien 
de  pire  pour  un  agriculteur  que  d'imaginer  qu'il  va 
perdre sa récolte et le fruit de son travail. C'est une peur 
qui  est  réelle  et  extrêmement  importante,  raison  pour 
laquelle  il  est  important  de  pouvoir  montrer  aussi 
comment  d'autres  agriculteurs  peuvent  s'en  sortir, 
produire des mêmes quantités et  ne pas être  impactés 
parce  qu'il  y  a  aussi  le  coût  de  produits 
phytopharmaceutiques  qui  ont  un  coût  relativement 
important, je vais y venir. 

Ce qui est important, c'est de pouvoir montrer que la 
part du marché du bio est  en constante augmentation. 
Elle a atteint 2,3 % en 2014. C'est une preuve que cela 
fonctionne.  Sur le  coût exorbitant des pesticides,  c'est 
vrai que c'est une part importante :  selon la FWA, un 
agriculteur dépense 100 à 200 euros par hectare traité. 
Si l'on estime à peu près  50 hectares  en moyenne par 
agriculteur,  vous  imaginez  le  coût  que  cela  peut 
impacter.  J'imagine  qu'il  pourrait  mettre  cet  argent-là 
pour d'autres choses que ces produits chimiques. 

Il faut proposer des alternatives, je ne souhaite pas 
faire  une  interdiction  « bête »  en  disant  uniquement : 
« on va travailler sur la Région wallonne, on est seul au 
monde  et  ailleurs,  vous  pouvez  produire  et  pouvez 
mettre ce que vous voulez dans votre agriculture ». Non, 
mais je pense que dans le cadre de la politique wallonne 
de réduction des pesticides, on a des objectifs qui étaient 
des  objectifs  généraux.  On  peut  être  un  moyen  de 
pression au niveau européen par rapport à l'agrégation. 
On  peut  aussi  être  une  force  de  proposition  pour 
développer des alternatives. 

À  côté  de  l'interdiction  –  c'est  l'objet  de  la 
proposition – ces  alternatives pour la  majorité,  ou en 
partie  en  tout  cas,  existent  déjà  et  ces  alternatives 
doivent être  moins chères que les produits chimiques. 
Elles doivent surtout être moins nocives. Il est plus que 
temps  de  mettre  en  place  une  véritable  agriculture 
intégrée telle que prévue et entendue par l'article 8 du 
décret  du  10 juillet 2013.  Aujourd'hui,  nous  devons 
encore faire des efforts en la matière. 

Quoi qu'il en soit, pour l'utilisation de ces produits 
alternatifs,  il  faut  veiller  à  utiliser  ces  produits  de 
manière la plus efficace possible : mettre le produit au 
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bon moment, dans le bon dosage, de manière raisonnée, 
au bon endroit, avec des buses antidérives et j'utiliserai 
un  mot  anglais  qui  s'appelle  l' « Integrated  pest  
management »,  ceci  passe  donc  par  la  formation  des 
utilisateurs.  Monsieur  le  Ministre,  je  vous  avais 
interrogé  en questions d'actualité  sur la  formation qui 
était nécessaire, je pense, pour les agriculteurs. J'ai eu le 
sentiment  que  vous  m'aviez  répondu  sur  les 
professionnels  qui  commercialisaient  le  produit,  mais 
que cela ne visait pas les utilisateurs. Il est important de 
développer  la  phytolicence  pour  l'ensemble  des 
agriculteurs.

Je  ne  sais  pas  si  je  dois  rentrer  dans  le  cas  de  la 
betterave ou si j'attends les discussions pour pouvoir en 
parler. Selon la FWA, cette culture ne présenterait pas 
un  risque  pour  les  abeilles  parce  qu'elle  n'est  pas 
attractive.  C'est  vrai  que  ce  n'est  pas  une  plante  qui 
fleurit. Je signale par contre que pour ce qui concerne 
les  nappes  aquifères,  elles  sont,  par  contre,  bien 
touchées,  mais  je  suis  ouverte  à  la  discussion  et  je 
souhaite que nous progressions. 

Quel est le but de notre proposition ? 

Tout d'abord, que le moratoire qui était annoncé par 
l'Union européenne en décembre 2013, pour deux ans et 
qui  est  d'ailleurs  reconduit  jusqu'à  la  fin  des  études, 
pourrait éventuellement prendre fin d'ici quelques mois, 
même si les échos dont on dispose montrent que ce qui 
va  arriver  sur  les  études  des  néonicotinoides  n’est 
vraiment pas réjouissant au sens de la santé des abeilles 
et, par voie de conséquence, de ceux que j'ai cités. Après  
cela,  que  se  passera-t-il ?  Que  ferons-nous ?  C'est 
l'incertitude pour les agriculteurs. Peuvent-ils les utiliser 
de nouveau ou pas ?

Deux,  nous  manquons  manifestement  de  données 
effectives  et  objectives  sur  les  produits 
phytopharmaceutiques.  Les données étant  fournies par 
les firmes privées qui sont directement financées par les 
firmes phytopharmaceutiques, il manque clairement de 
laboratoires publics, performants et indépendants. Si la 
FWA demande  que  des  études  soient  menées  avant 
d'interdire des produits, nous demandons que ces études 
précèdent l'utilisation suivant le principe de précaution. 
Nous  souhaitons  doter  dès  lors  la  Wallonie  d'une 
véritable  expertise  en la  matière,  d'une  task force qui 
rassemblerait  les  scientifiques  et  les  chercheurs  pour 
effectuer des tests préalables à la commercialisation sur 
le marché wallon. 

Il  sera alors  chargé d'évaluer  les  produits  dans les 
conditions réelles d'utilisation. Je dis cela si l'on n'arrive 
pas  à  l'obtenir  au  niveau  européen ;  ce  serait 
évidemment mieux de l'obtenir au niveau européen.

Pour l'instant, des tests de courte durée sont réalisés 
en laboratoires.  Il  est  nécessaire de voir comment ces 
produits  réagissent  en  étant  mélangés  à  d'autres 

produits, leur persistance dans les sols, mais aussi les 
risques réels pour les utilisateurs sur la longue durée.

À l'heure actuelle, aucune étude ne tient compte des 
conditions réelles d'utilisation. Sur le terrain, plusieurs 
molécules  sont  mélangées  entre  elles  sans  que  l'on 
connaisse  l'impact  de  ces  cocktails.  De plus,  les  tests 
actuellement réalisés sur les animaux le sont par  voie 
orale, or l'exposition se fait surtout par la peau. 

Il  est  nécessaire  de trouver  des alternatives  moins 
coûteuses, moins chronophages et moins nocives. Notre 
démarche  s'inscrit  pleinement  dans  le  Plan  wallon  de 
réduction  des  pesticides,  mais  je  pense  qu'elle  va  au-
delà de généralités.

On  rentre  clairement  dans  le  concret  et  nous 
demandons au ministre  de l'Agriculture de mener  des 
discussions  avec  son  collègue  en  charge  de 
l'environnement  pour  aller  plus  loin,  en  fixant  des 
objectifs  quantitatifs  sur  la  réduction  de  l'usage  des 
produits  phytopharmaceutiques.  En  effet, 
malheureusement, le plan wallon ne fixe pas d'objectif 
en termes de réduction d'utilisation des pesticides sauf 
pour  les  gestionnaires  d'espaces  publics  avec  le  zéro 
phyto au 1er juin 2009. 

Le CWEDD recommande l'utilisation de l'indice de 
fréquence  de  traitement.  Il  faut  porter  cette 
revendication dans les discussions pour le nouveau Plan 
wallon de réduction des pesticides.

Si  l'on  interdit  seulement  en  Wallonie  aux  seuls 
agriculteurs, cela voudrait-il dire que c'est mauvais pour 
eux ?

On  ne  doit  pas  uniquement  porter  le  débat  en 
Wallonie,  mais  on  doit  le  porter  dans  les  relations 
intrabelges, au sein du Conseil européen de l'agriculture, 
pour une interdiction pure et simple des pesticides qui 
contiennent les néonicotinoides. Cette interdiction totale 
pourrait  permettre d'éviter  que des substances proches 
cousines – ou pires – ne puissent se trouver également 
sur le marché wallon. Je pense également que la santé 
des  agriculteurs  n'a  pas de prix non plus et  que nous 
devons avancer plus concrètement.

Sur  le  glyphosate,  l'actualité  récente  me  pousse  à 
faire  le  lien  entre  ces  propositions  visant  à  interdire 
l'utilisation des néonicotinoides et le cas du glyphosate. 
La semaine dernière, la Commission européenne devait 
se prononcer sur le renouvellement de l'autorisation de 
prolonger  ou  non  cette  substance  active  utilisée,  par 
exemple, dans le fameux Roundup. 

Le débat a fait rage, nous l'avons vu, si bien que la 
Commission  a  reporté  le  débat,  même  si  l'on  n'en 
connaît  pas  les  raisons.  On  espère  surtout  que  le 
lobbying  que  les  sociétés  phytopharmaceutiques  vont 
faire  n'emportera pas  une décision qui  serait  négative 
pour la population.
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Pourtant,  le  ministre  fédéral  de  l'Agriculture, 
M. Borsus,  s'était  empressé  de  confirmer  que  la 
Belgique  autorisera  bien  la  commercialisation  du 
produit. Manifestement, l'avis rendu par l'Organisation 
mondiale  de  la  santé,  qui  jugeait  le  produit  comme 
cancérigène probable n'est pas suffisant. C'est ici que je 
me permets réellement de regretter que l'on n'applique 
pas de manière plus rigoureuse, car, pour être correcte, 
l'OMS dit que c'est potentiellement cancérigène tandis 
que  l'EFSA  dit  que  ce  n'est  potentiellement  pas 
cancérigène.  Entre  les  deux,  entre  l'idée  que 
potentiellement,  il  puisse  y  avoir  un  danger  pour  la 
population et la balance d'intérêt économique, je pense 
qu'elle  penche  en  faveur,  en  l'occurrence  ici  de 
Monsanto. Ce n'est pas une saine gestion, ce n'est pas ce 
que  l'on  attend  de  nos  responsables,  qu'ils  soient 
européens, fédéraux ou régionaux.

Quand je vois des gens qui utilisent, par exemple, le 
glyphosate dans les usages privés – qui pulvérisent avec 
des petits diffuseurs, sans protection, sans se laver les 
mains, sans masque, ils surdosent – je me dis que les 
gens n'ont pas conscience – et je ne leur en veux pas – 
du danger de ces produits. Pourtant, c'est extrêmement 
dangereux.  Les  firmes  vont  dire :  « Vous  savez,  mon 
produit  n'est  pas  dangereux  s'il  est  utilisé  dans  des 
conditions  correctes »,  mais  qui  sait  quelles  sont  les 
conditions de précautions qui sont correctes ?

Alors que l'on a besoin de vendeurs dans les rayons 
qui  puissent  informer  les  gens  des  dangers,  des 
précautions qu'il faut prendre pour ce type de produits, 
j'apprends  que  M. le  ministre  Borsus  décide,  il  y  a 
environ trois semaines, non pas de continuer de former 
ce personnel, mais de dire : « On va les enlever » – sur 
pression d'ailleurs des firmes phytosanitaires – et de dire 
que : « Ce n'est pas grave, on va faire des call centers ». 
Comme si  les  gens  allaient  acheter  des  produits  –  le 
Roundup – et rentrer chez eux et appeler le call center, 
en  disant :  « À  propos,  comment  dois-je  utiliser  ce 
produit-là ? ». Non, quand c'est un produit qui présente 
cette nocivité et ces risques-là, il est de saine gestion et 
du principe de précaution, de prendre toutes les mesures 
pour faire  en sorte  que, soit il  ne soit pas vendu aux 
privés – c'est ce que je préférerais, qu'ils ne soient pas 
vendus,  pas  utilisés,  pas  dispersés  –  ou  qu'à  tout  le 
moins, on prenne toutes les précautions et que l'on ne 
cède pas sous la pression des lobbies agrochimiques.

Pour  conclure  –  parce  que  je  pourrais  être  très 
longue  sur  la  question  –  je  souhaite  rappeler  à  tous 
l'importance de ce texte. Je connais déjà les arguments 
qui seront avancés par nos adversaires. Certains diront 
peut-être que je suis contre l'agriculture ou que cela sera 
négatif par rapport à notre agriculture wallonne, que je 
vais contribuer à aggraver la situation des agriculteurs. 
Ce que je pense, c'est que ce qui tue les agriculteurs, ce 
sont ces produits et ce qui tue les agriculteurs, c'est aussi  
la dérégulation du marché.

Je pense donc, avec acharnement, à nos agriculteurs 
et  à  notre  agriculture,  qu'il  faut  défendre.  Il  est 
nécessaire que nous opérions un changement significatif 
en  la  matière.  Le  pouvoir  politique  se  doit  d'être  le 
moteur de changement immédiat.

Ce texte n'en  est  que le premier  jalon.  Dans cette 
proposition de résolution, nous proposons concrètement 
de charger le Centre wallon de recherche agronomique, 
dont on a parlé aujourd'hui en première partie, de mener 
des études afin de démontrer ou non l'efficacité de ces 
substances sur les rendements agricoles. On a tendance 
à dire et les firmes principalement, qu'elles ont un effet 
et  qu'elles  sont  très  efficaces  sur  les  rendements 
agricoles. Cela n'a jamais été prouvé scientifiquement. 
Ce  serait  bien  que  ce  Centre  wallon  de  recherche 
agronomique puisse faire des études pour le montrer et, 
le  cas  échéant,  de  trouver  des  substituts  efficaces  et 
moins dangereux pour la santé et l'environnement que 
les  pesticides  aux  néonicotinoides.  Il  convient 
également  de  plaider  au  comité  de  concertation  pour 
l'interdiction de mise sur  le  marché belge de tous les 
pesticides  au  néonicotinoide,  de  défendre,  dans  les 
relations  intrabelges  et  au  sein  du  Conseil  européen 
agriculture-pêche  l'interdiction  pure  et  simple  de  tous 
les  types  de  pesticides  qui  contiennent  des 
néonicotinoides  et  de  réfléchir  sur  les  manières 
d'interdire  l'utilisation  de  tous  les  pesticides  à  usage 
privé ou agricole.

J'avais  mis  une  date  qui  était  celle  du 
1er janvier 2017, puisque je m'étais dit qu'une année et 
demie pour lancer une étude, pour avoir les résultats de 
l'étude, de proposer des alternatives, semblait suffisante. 
Malheureusement, je viens avec ce texte quelques mois 
plus tard. Je suis disposée à pouvoir retravailler sur cette 
date  pour  permettre,  non  pas  aux  agriculteurs  de  se 
trouver dans la difficulté, mais de faire en sorte que l'on 
ait le temps de mener cette étude et de proposer ensuite 
des alternatives qui soient crédibles.

La Wallonie se dote,  depuis plusieurs années,  d'un 
Plan  wallon  de  réduction  des  pesticides  avec  des 
objectifs qui ne sont pas encore chiffrés. Avançons, c'est 
l'occasion.

On doit être vigilants. Je reprends les conclusions de 
ce qui a été dit dans  La mort est dans le pré,  dans le 
documentaire : « On ne peut pas détruire la terre que les 
anciens ont préservée pendant des milliers d'années ». 

Nous devons être vigilants pour ne pas empoisonner 
la  terre  que  nous  transmettons  à  nos  enfants.  Nous 
devons mettre tout en œuvre pour mener le combat de 
terres  et  aliments  exempts  de  tout  risque  sanitaire  ou 
environnemental. 

Nous  devons  utiliser  aussi,  je  crois,  Monsieur  le 
Ministre,  chers  collègues,  tous  les  leviers  dont  nous 
disposons avec des dates, avec des limitations. 
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Je pense que les signaux qu'on lance, on peut déjà 
les  lancer  notamment  avec le  glyphosate,  ne serait-ce 
que déjà pour les privés.

Monsieur  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  de  la 
conservation de la nature, j'espère que vous suivrez le 
même  avis  que  votre  collègue,  M. le  Ministre 
Di Antonio, qui exprimait à plusieurs reprises, au cours 
de  cette  législature,  souhaiter  l'interdiction  sur  le 
domaine privé,  notamment  par  les professionnels,  des 
néonicotinoides. J'espère que vous suivrez également sa 
position quand il dit que les néonicotinoides seraient les 
premières substances qu'il souhaite interdire.

Il a eu l'occasion de répondre à un certain nombre de 
questions  et  c'est  vrai  que  je  sollicite  que  le 
Gouvernement wallon soit conséquent avec lui-même et 
que nous puissions avancer en ce sens.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Je  n'ai  pas  l'occasion 
d'assister régulièrement aux séances en agriculture, mais 
cela  m'intéresse  fortement.  Je  rejoins  tout  à  fait  ma 
collègue sur bon nombre de constats qu'elle a pu faire il 
y a quelques instants.

Je  pense  d'ailleurs  que  nous  nous  étions  jointes  à 
l'occasion d'une question d'actualité sur la suppression 
du Roundup. Je me souviens que l'on a eu le débat en 
plénière  et  c'est  vrai  que l'usage des pesticides est  un 
sujet  particulièrement  sensible  depuis  de  nombreuses 
années,  qui  s'accentue  ces  derniers  mois  avec  les 
décisions prises à différents niveaux de pouvoir.

C'est  vrai  que  l'usage  des  pesticides  a  été 
communément  admis  pendant  des  décennies  et 
encouragé par l'ensemble de la société. Aujourd'hui, on 
voit, fort heureusement, que cette opinion a évolué.

Les avancées de la  recherche sur  les  effets  de ces 
produits sur l'environnement, sur la faune, sur la flore, 
sur  les  êtres  humains,  ainsi  qu'une  vision  plus 
environnementale  de  l'agriculture  ont  amené  cette 
évolution de nos points de vue. Il en résulte une volonté 
forte et partagée de pouvoir se passer le plus largement 
possible de l'usage des pesticides. L'objectif est tout à 
fait louable et j'y souscris pleinement. On peut aussi dire 
ici que la Wallonie n'a pas à rougir dans le domaine. Au 
travers  de  nombreuses  actions,  il  y  a  le  Programme 
wallon de  la  réduction des  pesticides,  le  soutien  à  la 
biodiversité,  la  phytolicence, on sensibilise l'ensemble 
des  acteurs  aux  dangers  des  pesticides.  On  constate 
vraiment une prise de conscience chez les utilisateurs, 
chez les  agriculteurs,  avec  qui  l'on arrive  à  un  usage 
aussi raisonné aujourd'hui de ces produits.

Comme ma  collègue  l'a  très  justement  dit,  il  faut 
aussi prendre en compte toutes les contraintes auquel le 
secteur de production agricole et horticole sont soumis. 
La  libéralisation  des  marchés  agricoles  voulue  par 
l'Europe  soumet  nos  agriculteurs  à  de  fortes 
concurrences  avec  les  autres  pays,  il  ne  faut  pas  le 
perdre de vue. Si je vous rejoins tout à fait sur l'objectif 
et la philosophie de la résolution, il faut réfléchir à ne 
pas fixer des contraintes qui handicaperaient encore plus 
notre secteur agricole face à la concurrence.

Je me permets de saisir la perche tendue, notamment 
pour amender le texte par rapport à une date fixée ici au 
1er janvier. Puisque le texte arrive un peu plus tard sur 
nos bancs, cela me paraît un peu difficile au niveau du 
délai. Je saisis la perche qui a été tendue de travailler sur 
ce texte et invite à y intégrer toute la réflexion avec les 
conséquences  concrètes  que  cela  aura  sur  nos 
agriculteurs en ayant une réflexion et une connaissance 
parfaite des conséquences qu'aura ce texte-ci. Ce serait 
dommage de supprimer les néonicotinoides si c'est pour 
les  précipiter  à  utiliser  d'autres  produits  dont  on  ne 
connaît  pas  encore  les  conséquences  qui  pourraient 
aussi être néfastes, voire peut-être plus néfastes. Je ne 
pense  pas  que  ce  soit  la  bonne  solution  ni  le  but 
recherché par aucun d'entre nous. 

Je le répète, je suis tout à fait favorable à l'objectif, 
j'y souscris et je le soutiens, mais il faudrait retravailler 
un peu le texte, ne fût-ce que sur cette mise en œuvre et 
sur les conséquences concrètes que cela pourrait avoir. 
Ce serait  dommage  de  passer  à  côté  de  l'objectif.  Je 
vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Je  voudrais  remercier  ma 
collègue,  Mme Morreale,  pour  cette  proposition  de 
résolution.  Je  souscris  totalement  au  plaidoyer  qu'elle 
vient de faire vis-à-vis des néonicotinoides. La question 
de savoir s'il faut les interdire, j'ai envie d'amener une 
réponse  qui  est  « oui ».  Oui,  il  faut  interdire  ces 
pesticides qui sont nocifs. On parle souvent des abeilles, 
c'est la première image que l'on a lorsque l'on parle des 
néonicotinoides,  mais  ceux-ci  ont  des  effets  négatifs 
clairs, que cela soit sur la santé, sur l'environnement, sur 
la  biodiversité  dont  les  abeilles,  mais  également 
financiers, je vais y revenir.

On doit aller vers un monde sans néonicotinoides, en 
tout cas une Europe sans néonicotinoides, une Belgique 
sans néonicotinoides, mais en tout cas une Wallonie – 
c'est en notre pouvoir – sans néonicotinoides. Un monde 
sans  ces  néonicotinoides  est  possible ;  par  contre,  un 
monde sans abeilles, non. 

Ils  ont  mauvaise  réputation,  cela  donne  une 
mauvaise impression, on dit :  « Oui,  vous utilisez des 
mots compliqués pour faire  peur aux gens,  vous avez 
cité les thiacloprides, les clothianidines, et cetera ». Il y 
a des agriculteurs qui les appellent les « néonic » pour 
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faire beaucoup plus simple. Ils sont utilisés en Europe 
depuis la fin des années 80, notamment en pulvérisation, 
mais également avec la technique de l'enrobage dont on 
parle pour les betteraves, où l'on traite la graine, mais 
ensuite le produit est véhiculé dans la sève pendant la 
durée de vie de la plante. On les retrouve aussi dans les 
nectars  et  les  pollens  des  plantes  en  fleurs.  Cette 
méthode fait que les champs sont traités tout autant que 
les  plantes  et  parfois  même  sans  savoir  si  c'est 
nécessaire.

Sans surprise, ces produits restent présents dans les 
sols  pendant  des années,  polluent  les  cours  d'eau,  les 
nappes  phréatiques.  De  nombreuses  études 
internationales montrent qu'ils ont aussi des effets nocifs 
sur d'autres espèces que les abeilles : les vers de terre, 
les insectes, les souris, les oiseaux, et cetera.

Clairement,  il  ne  fait  plus  aucun  doute  que  les 
néonicotinoides ont des effets négatifs sur la santé, sur 
l'environnement, sur la biodiversité. Quand on parle de 
santé,  les  associations  environnementales  sont  les 
premières  à  éveiller  sur  les  dangers  sur  la  santé.  Des 
parents  sont  inquiets  pour  leurs  enfants  de  vivre  à 
proximité des champs, les citoyens plus largement, mais 
aussi  les  cultivateurs  eux-mêmes  se  posent  des 
questions sur ce qu'eux-mêmes pulvérisent sur leur lieu 
de travail.  Ils  se disent :  « Par  la  concurrence,  je suis 
contraint et forcé de les utiliser, mais ma santé n'est-elle 
pas  mise en l'air ? ».  De nombreuses  études montrent 
que  oui.  Cela  doit  faire  partie  de  nos  préoccupations 
premières,  c'est  clairement  une  question  de  santé 
publique.

J'entends aussi la question de se dire : « Si ce n'est 
pas les néonicotinoides, on va trouver autre chose pour 
le faire », donc clairement, il faut pouvoir – c'est ce que 
je propose – élargir aussi les champs d'action de notre 
réflexion. 

Mme Morreale,  vous  avez  abordé  la  question  du 
Roundup. Toujours est-il qu'à ce niveau-là, on voit que 
des  pays,  par  exemple  la  France,  les  Pays-Bas, 
n'attendent pas la Commission européenne pour agir et 
prendre des  décisions  qui  concernent la  santé  de leur 
population, alors que la Belgique préfère attendre, mais 
les effets négatifs sont largement prouvés. Dans ce cas, 
attendre une interdiction qui viendrait de l'Europe, c'est 
clairement  jouer  avec  la  santé  des  Belges  et  des 
Wallons.

Il faut une politique volontariste. On doit agir, bien 
évidemment ici, en même temps en parallèle en Europe. 
Par ailleurs, on doit rendre l'alternative plus attractive. Il 
y a deux manières de faire : la rendre plus intéressante, 
mais  également  rendre  le  produit  de  base  moins 
intéressant.  En  l'occurrence,  ici,  le  rendre  moins 
intéressant,  c'est  également  l'interdire.  Par  rapport  à 
cette proposition de résolution, je voudrais souscrire à 
sa  volonté,  mais  également  pouvoir  contribuer  à  une 
amélioration. 

Tout  d'abord,  très  concrètement,  j'ai  rédigé  trois 
amendements  pour  pouvoir  participer  au  travail 
d'amélioration.  Je  souhaite  que  l'on  charge  le  Centre 
wallon de recherches agronomiques, non pas de mener 
des études afin de démontrer ou non l'efficacité de ces 
substances,  puisque  l'on  veut  les  interdire ;  c'est  cela 
l'objectif  de  la  résolution.  À partir  du  moment  où  la 
résolution  demanderait  d'aller  vers  l'interdiction,  la 
question ne  doit  pas  être  de  mettre  des  moyens pour 
démontrer  où  va  l'efficacité,  mais  de  clairement 
s'orienter vers les alternatives. On ne doit pas gaspiller 
les moyens, on doit les mettre vers les alternatives. Le 
CRA-W mène déjà des études qui visent à trouver des 
substituts efficaces  et  inoffensifs  pour  la  santé  et 
l'environnement que les pesticides ou néonicotinoides. 
Je souhaite  que la demande au Gouvernement soit  de 
charger  le CRA-W de renforcer,  vulgariser  et  diffuser 
ces études qui visent à trouver ces alternatives. C'est la 
demande de mon premier amendement.

Deuxièmement,  on  doit  avancer  –  également  en 
Europe et au niveau belge – et, plus que de plaider au 
sein  du  Comité  de  concertation  pour  l'interdiction  de 
mise sur le marché belge, je voudrais – on dira peut-être 
que ce sont simplement des mots – défendre fermement 
et avec détermination. Je pense que parmi ces mots, on 
doit clairement indiquer au Gouvernement que ce n'est 
pas simplement aller  porter  une parole et  voir  ce que 
cela va donner, mais c'est vraiment de pouvoir défendre 
fermement et avec détermination cette interdiction.

Enfin, on voit qu'il  y a des craintes exprimées qui 
sont de se dire que « si ce n'est pas les néonicotinoides, 
c'est autre chose », et également de manière plus large, 
on  voit  que  la  Wallonie  a  déjà  pris  une  décision 
d'interdiction  des  produits  phytopharmaceutiques  de 
manière  générale  pour  les  espaces  publics  wallons  à 
partir du 1er juin 2019. Je propose donc que l'on s'aligne 
et de remplacer les pesticides aux néonicotinoides tout 
simplement  par  les  produits  phytopharmaceutiques, 
parce que, d'une part, ils sont nocifs dans l'ensemble et 
d'autre part, on évite cet écueil de se dire que si ce n'est 
pas les néonicotinoides, ce sera autre chose. Avançons 
de manière ferme et résolue sur l'ensemble des produits 
phytopharmaceutiques,  l'ensemble des pesticides parce 
que notre santé fait peu de cas de savoir quelle est la 
cause.  Sont-ce  les  néonicotinoides  ou  est-ce  autre 
chose ? Il  faut pouvoir donner plus d'ambition à cette 
proposition  de  résolution  pour  élargir  son  champ 
d'action. C'est ce que propose le troisième amendement 
que je soumets immédiatement à votre étude. Je vous 
remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  Pour  notre  groupe, 
concernant la volonté de charger le CRA-W de mener 
des  études  de  fond  sur  le  sujet  et  sur  d'éventuelles 
alternatives  agricoles  aux  néonicotinoides,  nous 
rejoignons  le  PS.  Nous  ne  pouvons  pas  simplement 
attendre  l'avis  de  l'Europe.  Il  est  essentiel  que  des 
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alternatives efficaces soient développées et il est évident 
que  nos  chercheurs  peuvent  jouer  un  rôle  dans  ce 
domaine. 

En  réponse  à  une  question  écrite  datée  du 
3 novembre 2015,  M. le  Ministre  Di Antonio  avait 
précisé vous avoir demandé, Monsieur le Ministre, « de 
charger le CRA-W de mener des études spécifiques aux 
néonicotinoides ».  Monsieur le Ministre,  avez-vous 
chargé  le  CRA-W  de  ce  type  d'études ?  Dans 
l'affirmative,  pouvez-vous  nous  en  préciser  la  portée, 
ses  objectifs  et  sur  base  de  quel  agenda ces  résultats 
sont-ils attendus ?

Il est également judicieux de rappeler l'évolution du 
dossier  au cours  de l'année  précédente.  Il  y a un peu 
moins  d'un  an,  le  25 mars 2015,  M. le Ministre 
Di Antonio  annonçait,  via  communiqué,  qu'il  voulait 
interdire  les  néonicotinoides  en  Région  wallonne, se 
basant sur le risque grave et évident pour la santé des 
abeilles.  Suite  à  cette  position  franche  et  tranchée, 
certains  secteurs  de  l'agriculture  et  notamment  les 
producteurs de betteraves ont interpellé le ministre  de 
l'Environnement afin de le sensibiliser aux impacts tant 
économiques qu'environnementaux d'une telle décision. 
A aussi été abordée la distorsion que créeraient de telles 
mesures  si  fortes  par  rapport  aux  régions  voisines, 
notamment  en  mettant  en  avant  une  perte  de 
compétitivité  des  cultivateurs  de  la  Région  wallonne 
alors que le secteur est en pleine restructuration.

M. le Ministre  Di Antonio  avait  répondu  que  des 
mesures  particulières  seraient  envisageables  pour  le 
secteur  de  la  betterave  puisque,  vous  l'avez  dit,  cette 
culture  ne  fleurit  pas  et  n'est  pas  attractive  pour  les 
abeilles, que la technologie d'enrobage de semences est 
particulièrement avancée et enfin, qu'il n'existe pas de 
techniques alternatives plus intéressantes d'un point de 
vue  environnemental.  L'enrobage  des  semences  de 
betterave permet d'éviter des traitements foliaires, donc 
par pulvérisation, qui ne sont pas meilleurs.

Monsieur le Ministre,  je  reviens  vers  vous. 
Souscrivez-vous ou vous inscrivez-vous dans les propos 
de  votre  collègue  concernant  le  secteur  betteravier ? 
Quel  impact  le  retrait  total  des  pesticides  aux 
néonicotinoides sous forme d'enrobage de graines aurait 
pour le secteur betteravier en particulier et qui plus est, 
si cette interdiction se fait de manière unilatérale sur le 
sol  wallon  en  dehors  d'une  décision  européenne 
commune ?

Enfin, 2017, Madame Morreale, vous avez parlé de 
cet  aspect,  on  l'a  compris,  ce  n'est  pas  un  timing 
envisageable, raisonnable pour le secteur, les recherches 
étant de longue haleine en général. 

J'en reviens à la question écrite – dont j'ai déjà cité 
un  élément  de  réponse  –  qui  avait  été  adressée  à 
M. le Ministre  Di Antonio qui  a  précisé  que :  « Des 
études  ont  montré  que  les  néonicotinoides  présentent 

des dangers pour les invertébrés et les vertébrés à cause 
de leur rétention dans le sol et dans l'eau ». Malgré cela, 
et je cite toujours  le ministre : « Il ne conviendrait pas 
d'interdire  une  substance  qui  engendrerait  l'utilisation 
d'autres substances davantage nocives,  ce qui pourrait 
être le cas notamment dans le secteur de l'arboriculture 
fruitière ».  En  bref,  M. le Ministre  Di Antonio,  après 
avoir  fustigé  l'utilisation  des  néonicotinoides, s'est 
ravisé,  notamment  au  regard  de  la  betterave,  de  la 
chicorée et de l'arboriculture fruitière. 

Monsieur le Ministre,  je  reviens  encore  vers  vous. 
Confirmez-vous les propos de votre collègue concernant 
les  alternatives  qui  seraient  actuellement  davantage 
nocives pour la biodiversité en cas de suppression des 
néonicotinoides ? Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région.  -  Je  me  tourne  d'abord  vers  Mme Brogniez 
parce que c'est très amusant. Plutôt que de donner un 
avis clair, précis sur le texte qui lui est soumis, elle se 
retourne  vers  moi  pour  me  demander  si  je  confirme 
l'exactitude  d'une  réponse  écrite  de  M. le Ministre 
Di Antonio. Si cela a été cosigné tel quel, il a sans doute 
pensé ce qu'il a écrit et qu'il le pense encore.

Mme Brogniez (MR). - J'aurais peut-être dû utiliser 
le terme « partager ».

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région.  -  Deuxièmement,  par  cette  maladresse,  vous 
mettez le doigt sur un problème que je voulais soulever 
–  que  j'ai  soulevé  à  l'entrée  en  aparté  à  mon  voisin, 
président de commission – c'est un dossier qui intéresse 
la Commission de l'agriculture, c'est un texte important, 
qui  a  été  mûri,  qui  a  été  visiblement  basé  sur  une 
expertise de recherches, et cetera. Cela vaudrait quand 
même la peine que ce soit partagé avec la Commission 
de l'environnement. 

Vous savez que l'on est dans une des matières où les 
intérêts de l'environnement ne sont pas nécessairement, 
immédiatement  en  tout  cas,  les  mêmes  que  ceux  de 
l'agriculture – encore qu’in fine je ne connaisse aucun 
agriculteur qui souhaite utiliser des produits dangereux, 
ils  en  sont  les  premières  victimes,  comme 
Mme Morreale l'a dit. Il serait intéressant de mutualiser 
les  avis  des  uns  et  des  autres  et  que  je  puisse  faire 
documenter  les  deux  commissions  par  les  études  qui 
sont actuellement menées et dont vous avez parlé tant 
au niveau du CRA-W qu'au niveau d'autres instituts de 
recherche. Ce n'est pas du tout pour retarder les choses, 
c'est  simplement  pour  essayer  de  faire  une  démarche 
utile. 
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Hier,  si  vous  avez  eu  l'occasion  de  jeter  un  coup 
d'œil  dans  le  journal  Le  Monde,  c'était  révélateur  au 
niveau de la France, d'un même gouvernement, de voir 
Mme Royal – qui se bat pour cette interdiction, qui a 
déposé  un  texte,  et cetera, qui  a  déjà  été  amendé, 
réamendé  au  niveau  des  assemblées  –  avoir  eu  une 
démarche, exposée hier dans Le Monde, du ministre de 
l'Agriculture  disant :  « Attention,  vous  avez 
certainement  raison,  mais  l'impact  économique  serait 
colossal ». Je ne peux pas mesurer quel serait l'impact 
économique agricole immédiat. On peut être pro actif, je 
pense  qu'il  ne  faut  pas  attendre  que  ce  soit 
nécessairement l'Europe qui dicte le calendrier, mais je 
plaide  pour  qu'il  y  ait  une  concertation  avec  la 
Commission  de  l'environnement  où  le  ministre  de 
l'Environnement  pourra  également  faire  entendre  sa 
voix, et qu'il y ait, au minimum, un temps – qui pourrait 
être rapide – de mise en commun de ce qui existe ou 
existerait  comme  alternative.  À  défaut  d'alternative, 
quels  seraient  les  éventuels  délais  pour  en  avoir ? 
Quelles  seraient  les  éventuelles  répercussions, 
économiques,, dans l'immédiat ?

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot,  (PS).  -  En  complément  de  la 
présentation de ma collègue, Mme Morreale, le groupe 
PS  souhaiterait  déposer  trois  amendements  que  nous 
avons  signés  ici,  mais  que  je  peux  de  manière  très 
rapide vous libeller.

Le  premier  amendement,  dans  les  considérants  on 
ajouterait  trois  points :  un  point Q,  un  point R  et  un 
point S.  Le  point Q  serait  « considérant  que  plusieurs 
pays européens se sont opposés aux propositions de la 
commission de vouloir autoriser, pour les 15 prochaines 
années, la mise sur le marché européen de la substance 
active à la base de plusieurs centaines de désherbants ». 
Le  considérant R  serait  « considérant  la  demande  de 
renouvellement  d'agrément  du  glyphosate ».  Enfin,  le 
point S  « considérant  que  le  centre  international  de 
recherche  sur  le  cancer,  CIRC  OMS,  classant  le 
glyphosate parmi les cancérogènes probables ». 

Nous souhaitons également lancer un amendement, 
ajouter  deux  demandes.  La  première,  une  demande 
n° 5 :  « On  demande  de  mettre  tout  en  œuvre  pour 
aboutir à une solution politique visant à interdire la mise 
sur le marché des pesticides au glyphosate en Belgique 
et en Europe ». La demande n° 6 : « Dans le cadre de 
ces  compétences  de  mettre  en  œuvre  les  mécanismes 
réglementaires  visant  à  interdire  l'utilisation  des 
pesticides au glyphosate dans l'espace public et  privé, 
d'élargir  cette  interdiction  aux  particuliers  et  aux 
agriculteurs ».  On est  ici  vraiment dans l'actualisation 
du texte et on élargit son champ d'application.

Au  niveau  de  l'amendement  n° 2,  on  remplace  la 
première demande au Gouvernement, en tous cas on la 
modifie.  On  demande  de  renforcer  l'expertise 
scientifique wallonne en se dotant d'un groupe de travail 

permanent, rassemblant différents experts scientifiques 
coordonnés  par  le  CRA-W  pour  mener  des  études 
complémentaires  à  celles  fournies  par  les  laboratoires 
privés afin d'évaluer les risques pour la santé humaine et 
la  biodiversité  des  produits  présents  sur  le  marché 
wallon, qu'ils soient  utilisés à usage  privé ou à usage 
agricole,  en  tenant  compte  notamment  des  risques  de 
dispersion  dans  l'environnement,  de  la  contamination 
possible  dans  les  chaînes  alimentaires,  de  l'impacte 
direct  et  indirect  sur  les  écosystèmes  et  les  effets 
visibles  et  cachés  sur  l'environnement  et  la  santé.  Là 
aussi,  la  réputation  de  la  Recherche  scientifique 
agronomique  wallonne  n'est  plus  à  faire.  Cependant, 
depuis  des  décennies,  une  expertise  scientifique  s'est 
également développée à travers d'autres facteurs comme 
les associations et c'est pourquoi on souhaitait élargir le 
spectre  des  acteurs  destinés  à  nous  éclairer  sur  la 
dangerosité de ces substances.

L'amendement n° 3, c'est une septième demande qui 
est  rédigée  et  libellée  comme  suit.  Nous  demandons 
d'appliquer strictement et systématiquement le principe 
de  précaution  quant  à  l'utilisation  et  la  diffusion  de 
produits phytopharmaceutiques sur le territoire wallon. 
Voilà,  en  substance,  les  trois  amendements  que  nous 
souhaitions déposer formellement au nom du groupe PS.

M. le Président. -  Si je comprends bien, il faudrait 
modifier le titre aussi, dans ce cas, parce que l'on passe 
de « l'insecticide » à « l'insecticide et herbicide ».

(Réactions dans l'assemblée)

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - J'entends bien les arguments et 
je dois vous avouer que je suis un peu perdu parce que 
l'on part d'un principe de débat sur les néonicotinoides, 
les insecticides,  on va le dire de manière plus simple. 
Dans  le  débat,  je  sais  que  le  glyphosate  déchaîne  les 
passions et  que c'est  un sujet  que l'on va qualifier  de 
trendy, qui  mérite  que  l'on  s'y  attarde,  que  l'on  s'y 
intéresse et que l'on en débatte.

J'entends  dans  la  proposition  que  l'on  élargit 
finalement le champ à toute une série d'autres produits. 
Je  ne  veux  pas  absolument,  impérativement,  rentrer 
dans  le  débat  aujourd'hui  et  je  retiens  en  tout  cas  la 
proposition  du  ministre  qui  me paraissait  sage.  Il  est 
clair et je crois qu'on l'a dit dans les propos, que ce sont 
des  décisions  importantes  qui  ont  des  impacts 
significatifs,  on  a  plutôt  entendu  des  arguments  à 
décharge, mais le ministre a laissé sous-entendre – on l'a 
deviné dans vos propos – que tout cela a un impact, a 
des  conséquences  à  différents  niveaux,  notamment  et 
principalement à l'égard du monde agricole.

Cela me paraîtrait,  comme l'a  suggéré le  ministre, 
judicieux de pouvoir en débattre lors d'une commission 
conjointe, mais pouvoir là faire le tour de l'ensemble de 
la problématique, si tel est le souhait et notamment au 
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regard des études puisque j'entends bien que des travaux 
sont en cours pour essayer d'objectiver au maximum et 
de pouvoir nous éclairer au mieux lors des débats.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - C'est vrai que c'est un travail 
qui a été travaillé avec un certain nombre de personnes 
ressources.  J'en  profite  brièvement  pour  remercier  les 
chercheurs  universitaires,  les  médecins,  les 
psychologues,  les  agriculteurs,  les  collaborateurs,  les 
associations  de  défense  de  la  nature  et  de 
l'environnement.

Je répète, que l'on peut agir à la fois au niveau du 
Conseil  européen  ou  de  l'Europe  pour  revenir  sur  le 
concept – c'est la base – où les firmes qui payent des 
laboratoires,  cela  pose  problème  pour  s'assurer  de  la 
nocivité. Nous pouvons être  les fers de lance pour ce 
combat. On doit aussi prôner au niveau européen à avoir 
un recours à des organismes qui soient indépendants – 
cela découle du premier constat et du premier problème 
–  que  l'on  doit  privilégier  le  principe  de  précaution 
plutôt que de devoir après retirer des produits pour des 
raisons  de  santé  publique ou environnementale.  Il  est 
largement  préférable  d'utiliser  ce  principe.  On  doit 
pouvoir  essayer  de  développer  la  recherche  et  la 
recherche en Wallonie, c'est quelque chose qui compte. 
De  ce  point  de  vue,  on  peut  l'étayer  et  je  voudrais 
d'ailleurs  remercier  le  groupe  Ecolo  pour  ces 
propositions et  l'ouverture du cdH sur le fait  que l'on 
puisse  essayer  d'approfondir  et  de  faire  une  sorte  de 
groupe  de  travail.  C'est  important  aussi  de  revoir  le 
Comité fédéral avec une expertise qui soit plus affûtée, 
comme je l'ai dit.

J'ai  entendu,  hier  en  séance  plénière,  le  chef  de 
groupe  cdH  dire  qu'il  prônait  l'interdiction  du 
glyphosate, en tous cas au moins pour les privés, qu'il 
allait déposer un document en ce sens – je ne l'ai pas 
encore vu, mais de ce point de vue, on rejoint nos avis. 
Je suis d'accord, et  nous sommes d'accord, puisque le 
texte  est  déposé  avec  mes  collègues,  MM. Courard, 
Mottard,  Mme Kapompole  et  M. Devillers,  qui  est  ici 
présent pour contribuer à l'amélioration du texte. Il n'est 
pas question, nous concernant, on peut élargir, mais on 
n'a pas envie d'amoindrir son contenu. 

On peut travailler  sur les  délais,  mais on est  dans 
une ambition qui doit être maintenue. On a un devoir 
d'être des fers de lance, d'être les moteurs pour ce qui 
concerne notre environnement et notre santé publique. 
J'ai entendu des arguments pour l'enrobage de semence. 
On dit : « L'enrobage de semence est avancé ». Avancé 
pourquoi ? Sur la rémanence ? C'est le fait que l'on ait 
des  plantes  qui,  avec  les  graines  enrobées,  restent  au 
niveau de la toxicité où le produit est actif pendant des 
années. On parle d'un produit qui, 11 ans plus tard, après 
son  interdiction  se  retrouve  toujours  dans  les  terres. 
Cela a un côté pratique pour l'agriculteur et  c'est  vrai 
que les alternatives doivent être pratiques pour faire en 

sorte que le temps, le travail qu'ils doivent produire pour 
développer des cultures ne soient pas plus lourds.  On 
sait que c'est déjà extrêmement pénible. En tout cas, il 
ne doit pas être plus toxique, au contraire, il doit l'être 
beaucoup moins et sa rémanence pose des difficultés.

Je voudrais profiter de l'occasion, je ne suis jamais 
dans la polémique par rapport au Fédéral et des choses 
comme cela, mais je voudrais attirer l'attention de mes 
collègues, car je pense que ce sont des éléments que l'on 
ne  connaît  pas  et  je  pense  que  chacun,  on  doit 
sensibiliser dans nos partis respectifs sur la question de 
cette fameuse phytolicence 3 qui fait en sorte que dans 
les  grandes  surfaces  maintenant  –  visiblement,  des 
informations que j'ai – ce ne sont plus des vendeurs qui 
doivent être mis pour donner des informations au public 
par rapport à des produits comme le Roundup, mais ce 
sont des  call centers qui sont installés.  En matière de 
défense  des  consommateurs,  ce  sont  des  choses  qui 
m'ont été confirmées.  Je vous propose de regarder  de 
votre côté et si mes informations sont correctes, de faire 
en  sorte  de  revenir  en  arrière.  Si  un  produit  comme 
celui-là  continue  à  être  commercialisé,  on  n'a  pas  de 
marge de manœuvre. On en a par rapport à des vitrines,  
à  des  interdictions  de  les  répandre,  mais  ils  peuvent 
toujours  être  achetés,  cela  ne  relève  toujours  pas, 
malheureusement, de notre compétence à nous, Région 
wallonne.  On  doit  alors  tout  mettre  en  œuvre  pour 
informer  la  population  de  la  toxicité  d'utiliser  un 
Roundup sans gants. On se dit que si l'on en met deux 
fois plus, ce n'est pas très grave, si c'est vraiment grave. 
Les gens doivent pouvoir être formés pour cela.

Pour en revenir à la proposition soit du ministre, soit 
de mes partenaires de majorité, parce qu'en l'occurrence 
on a toujours des moments où l'on est plus d'accord avec 
une formation qu'une autre. Je me réjouis qu'Ecolo soit 
d'accord avec cette proposition et souhaite même aller 
un  peu  plus  avant.  Je  suis  tout  à  fait  ouverte,  nous 
sommes tout à fait ouverts, mais à deux, on ne fait pas 
majorité. Dans la loyauté de majorité,  qui est quelque 
chose de très important pour ce qui nous concerne, on 
est ouverts à pouvoir discuter,  mais dans une formule 
qui  me  semblerait  plutôt  un  groupe  de  travail.  Le 
Gouvernement  est  indivisible  et  quand une  partie,  un 
membre  du  Gouvernement,  donne  une  position  par 
rapport à l'interdiction de néonicotinoides, j'étais assez 
d'accord avec les positions de M. Di Antonio. C'est vrai 
qu'il est, lui, chargé de défendre l'environnement, mais 
vous êtes aussi chargé de la conservation de la nature et 
c'est  un  engagement  du  Gouvernement  dans  son 
ensemble.

Ce  qui  me  poserait  problème,  c'est  un  côté  très 
pratique. Je n'aurais pas de difficulté particulière à faire 
en sorte que cela puisse être discuté en environnement, 
sauf que – sauf erreur de ma part – tout le monde se 
rend  compte  que  la  Commission  environnement  est 
complètement embouteillée, à la fois par le travail qui 
l'occupe  pour  le  moment,  mais  aussi  par  des 
propositions, un arriéré qui est extrêmement important. 
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Si j'accepte cette proposition, je sais que la proposition 
va  être  envoyée  puisque  c'est  la  Conférence  des 
présidents qui décide. Celle-ci va se retrouver face à une 
réalité. J'ai x dossiers qui doivent remonter de l'arriéré, 
j'ai  une  discussion  qui  est  actuellement  très  intense, 
notamment  sur  la  DGO3 et  l'OWD, je  ne  vais  pas  y 
revenir. 

Je  propose  deux  choses :  c'est  que  l'on  reporte  la 
discussion en créant un groupe de travail avec celles et 
ceux qui souhaitent avancer par rapport aux balises que 
j'ai évoquées, mais en disant que l'on ne souhaite pas le 
dénaturer  et  le  faire  perdre  de  sa  substance.  La 
deuxième chose est  que l'on peut demander le  report, 
mais à condition que le Gouvernement ne nous double 
pas,  en  quelque  sorte,  ne  vienne  pas  avec  une 
proposition  alors  que  l'on  est  en  train  d'essayer  de 
travailler. Ce serait dommage. On travaille sur le sujet, 
on essaye de travailler dans le contenu, je n'aurais pas 
envie qu'entre maintenant et la semaine du 11 avril qui 
est celle de la reprise où l'on pourrait avoir déblayé une 
partie du travail – tout, je l'espère – on ait entendu une 
position du Gouvernement qui abolisse ou amoindrisse 
les travaux et les réflexions que nous avons menés.

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Monsieur le Président,  je 
voulais abonder dans le sens de dire que la Conférence 
des présidents a décidé que le texte allait se discuter ici. 
Si  l'on  veut  plus  de  transversalités,  je  suis  dans  un 
groupe  où  nous  ne  sommes  membres  d'aucune 
commission et pourtant, nous participons aux travaux de 
l'ensemble  de  celle-ci.  Dès  lors,  les  collègues  de  la 
Commission de l'environnement qui sont en partie aussi 
des collègues de cette commission, à partir du moment 
où la  Conférence des présidents a décidé d'un lieu où 
travailler sur un texte, gardons ce lieu, cela me paraît la 
simplicité  même.  Ne  nous  compliquons  pas  nous-
mêmes  la  vie  à  vouloir  dédoubler  les  lieux  de 
discussion, mais simplifions-la.  Le lieu,  ici,  me paraît 
d'une part, ad hoc et d'autre part, intéressant également 
vu  la  manière  dont  est  chargé  l'ordre  du  jour  de  la 
Commission environnement.

Sachez  également  que  si  votre  collègue, 
M. Di Antonio,  souhaite  venir  exprimer  un  avis,  il  a 
également  le  droit  de  venir  ici  au  sein  de  cette 
Commission. Dès lors, poursuivons le travail ici même. 
J'accueille favorablement la proposition de pouvoir faire 
un groupe de travail. Nous y participerons, au nom du 
groupe Ecolo, activement.

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Brièvement  pour 
remercier  ma collègue  Mme Morreale  d'avoir  entendu 
ma demande de pouvoir travailler sur ce texte.  Je me 
joindrai,  avec  la  volonté  d'avancer.  Ce  n'est  pas  une 
proposition  pour  vraiment  gagner  du  temps  ou  vous 

doubler quelle que soit la matière. Je m'engage un peu, 
c'est peut-être M. Collin qui va devoir répondre.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. -  Juste pour l'humour :  finalement,  vous avez 
peur  que  nous,  on  aille  trop  vite  et  que  les 
parlementaires aillent trop lentement, alors que souvent, 
c'est l'inverse.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Si  vous  me  dites, 
Monsieur le Ministre, que le Gouvernement va trouver 
un accord la semaine prochaine pour l'interdiction des 
pesticides chez les privés et dans l'agriculture, on laisse 
tomber ce que je vous ai dit, tant mieux. Si vous faites 
plus, je suis d'accord. Ce que je veux dire, c'est que je 
n'aurais pas envie que l'on fasse moins surtout. Comme 
on a travaillé pas mal sur ce dossier, je souhaiterais que 
la primeur et la priorité, en l'occurrence, aillent jusqu'à 
ce que l'on puisse aboutir. On sait que l'on est en plus 
dans une période stratégique, chacun annonce et dit des 
choses  par rapport à des pesticides,  au glyphosate,  au 
néonicotinoide. C'est à ce stade un travail parlementaire, 
je souhaiterais qu'il aille jusqu'au bout et que l'on puisse 
revenir  la  semaine du 11 avril  avec des  avancées que 
l'on  pourrait  vous  présenter  au  sein  de  cette 
Commission.

Je  voudrais  remercier  mes  collègues  de  l'intérêt 
qu'ils ont porté à cette matière et aussi le côté constructif 
dont ils ont chacun fait part.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région.  -  Juste  pour  la  précision  des  choses,  je  n'ai 
aucun problème à ce que l'on associe l'ensemble de la 
problématique dans un texte à examiner. Je veux juste 
dire  que  les  points  de  vue  de  membres,  en  tout  cas 
séparément,  du Gouvernement,  sont  certainement plus 
précis  et  tranchés  sur  le  glyphosate  que  sur  les 
néonicotinoides.  Pour moi,  la  problématique peut  être 
rassemblée, si vous le souhaitez,  mais vous aurez très 
rapidement une réponse au glyphosate et vous aurez au 
moins  l'évocation  de  besoins  d'informations  sur  les 
conséquences qui ne sont pas les mêmes au niveau des 
néonicotinoides. Les conséquences économiques ne sont 
pas les mêmes.

Vous  avez  aussi  deux  points  de  vue  tout  à  fait 
différents.  Il  y a  l'usage par  les particuliers  et  par  les 
professionnels. Je ne veux pas entamer un débat ici – je  
demanderai au président de dire si oui ou non je me suis 
trompé ou pas – mais j'ai le sentiment que lorsque l'on 
avait reçu les associations professionnelles agricoles ici, 
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il y avait eu une expression commune – certainement de 
M. Di Antonio et de moi en tout cas, mais aussi je pense 
des  deux commissions – pour dire  que les  problèmes 
environnementaux  liés  à  l'agriculture  ne  seraient  pas 
traités isolément. Je n'ai pas une longue expérience du 
travail parlementaire, mais il y a certainement moyen de 
trouver  un  mécanisme  qui  permette  de  ne  pas  être 
victime de l'engorgement de la Commission chargée de 
l'examen du CoDT et de pouvoir trouver une formule 
qui  accède à  votre  souhait  légitime de  travailler  sans 
attendre des délais excessifs.

M. le Président. -  M. le Ministre  fait,  à mon avis, 
allusion  à  la  réunion  du  13 septembre  quand  les 
agriculteurs sont venus ici devant le Parlement.

Pendant  qu'ils  manifestaient,  nous  avons  eu  une 
réunion dans la salle, ici, en bas. Mme Ryckmans était 
là, je crois. On avait dit et les deux ministres dans leur 
discours  ont  dit  que  l'on  réunirait  les  commissions 
conjointes  pour  les  problèmes  d'environnement  liés  à 
l'agriculture,  mais  au  sens  large  du  terme  puisque  à 
l'époque, ils discutaient surtout des normes d'épandage, 
des transferts des effluents et accessoirement, disaient-
ils,  des  insecticides,  si  je  me  rappelle.  J'essaie  d'être 
fidèle,  Mme Ryckmans était à la réunion, voilà ce qui 
avait été convenu.

Le  groupe  de  travail  sera  ce  que  les  groupes  en 
feront,  avec une concertation, avec les collègues de la 
Commission  de  l'environnement  et  tous  ceux  qui 
composeront le groupe de travail.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Je  pense  qu'en  septembre, 
j'étais  à  l'extérieur,  mais  je  n'ai  pas  participé  à  la 
rencontre  qui  s'est  tenue  au  sein  du  Parlement.  Par 
contre, je pense avoir participé, il y a environ un mois, 
un mois et demi, au suivi, à la demande des agriculteurs, 
en  Commission  commune  de  l’environnement  et  de 
l’agriculture,  où  la  FWA est  venue  voir  quelle  était 
l'évolution  par  rapport  aux  demandes  que  le  secteur 
avait, de manière plus large, réclamée.

J'ai  eu  le  sentiment  que  M. Di Antonio,  comme 
ministre de l'Environnement avait été assez clair sur la 
manière  de  défendre  l'environnement,  les  normes 
environnementales, et cetera. Pour ma part, je n'ai  pas 
senti  qu'il  fallait  uniquement  avancer  en  lien  avec 
d'autres. Ce n'est pas comme cela que je l'ai compris, 
mais peut-être qu'il n'y a pas pire sourd que celui qui ne 
veut pas entendre, parfois. En tout cas, c'est ce que j'ai 
perçu de mon point de vue.

Concrètement,  vous  dites,  Monsieur  le  Ministre, 
qu'il y a peut-être une formule à trouver pour ne pas le 
reporter  aux  calendes  grecques  puisque,  comme je  le 
disais,  l'arriéré  est  assez  costaud,  et  l'actualité  est 
également extrêmement chargée.

Je me tourne peut-être plutôt vers le président de la 
commission, je suis présidente au sein de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, donc les choses fonctionnent peut-
être  différemment  au  niveau  de  la  Conférence  des 
présidents.  Quel  est  votre  sentiment,  Monsieur  le 
Président, sur la manière dont les choses pourraient être 
proposées  par  vous,  comme  président  de  cette 
commission,  pour qu'une discussion puisse avoir  lieu, 
soit  en  Commission  conjointe,  soit  en  Commission 
agriculture,  soit  uniquement  en  Commission 
environnement, mais dans un délai qui soit court ?

Quelle garantie pourrait-on avoir, selon vous ? 

M. le Président. -  La  constitution  d'un  groupe  de 
travail ne relève pas de la compétence de commission. 
Si les parlementaires et avec un ou deux représentants 
de chaque groupe,  peu  importe,  veulent constituer  un 
groupe de travail, il n'y a pas de souci. C'est informel et 
cela  peut  être  rapide.  Vous  pouvez  convenir  ce  soir, 
avant de quitter le Parlement, de la manière dont elle est 
composée, et cetera. 

Concernant la réunion de la Commission mixte, si 
tel  était  le  cas,  dans  ce  cas-là,  nous  devons  proposer 
formellement à la Conférence des présidents, de réunir 
cette  commission conjointe,  un groupe environnement 
et nous, sachant ce que vous avez dit tout à l'heure, à 
savoir  les  difficultés  qu'il  y  a  pour  nos  collègues  de 
l'environnement.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Sauf qu'elles commencent toutes les deux à 
14 heures, le même jour.

M. le Président. - Maintenant, on peut commencer à 
13 heures, comme on a fait...

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - On peut la faire de 13 heures à 14 heures et au 
moins avoir...

M. le Président. -  La fois précédente, on avait fait 
comme  cela,  on  s'était  réunis  de  13 heures 30  à 
14 heures 30. Je n'ai pas de souci. Le souci ne vient pas 
tellement  de  notre  commission,  cela  vient  plutôt  de 
l'autre  commission.  Le  groupe  de  travail,  ce  sont  les 
groupes,  mais  si,  après  que  le  groupe  de  travail  ait 
formulé  des  propositions  et  ait  conclu  à  des  choses, 
souhaite  à  ce  moment-là,  réunir  les  commissions 
conjointes,  il  faut  que,  formellement,  il  y  ait  une 
demande  de  notre  commission  pour  réunir  la 
commission conjointe  après les  travaux du groupe de 
travail. Comprenez-vous le cheminement ?

Le  groupe  de  travail,  c'est  les  parlementaires.  La 
demande d'une commission conjointe doit être formulée 
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à la Conférence des présidents. Je m'en remettrai à l'avis 
de la commission.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur le  Président,  par 
souci d'efficacité – les membres Ecolo, j'imagine, vont 
s'y joindre aussi – le cdH et le PS ont déjà décidé d'une 
date  pour se voir  la  semaine  prochaine en groupe de 
travail. Je pense, par conséquent, que l'on peut aboutir 
sur essayer de trouver une proposition qui soit commune 
et  qui  nous  permette,  à  la  rentrée,  de  faire  une 
Commission conjointe environnement et agriculture.

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Très franchement, au niveau du 
groupe, ce que je souhaiterais, c'est avoir les contours de 
la discussion. Parle-t-on des insecticides ? Parle-t-on du 
glyphosate ?  Parle-t-on,  effectivement,  comme  l'a  dit 
M. le Ministre, des usages réservés aux privés ? Parle-t-
on de l'impact sur l'agriculture ?

 J'entends  ce  que  vous  dites  aussi,  Monsieur  le 
Président, j'entends ce que M. le Ministre dit. Cela ne 
coûte rien, me semble-t-il,  à partir du moment où l'on 
peut être d'accord ici autour de la table, de proposer à la 
Conférence des présidents de se voir une heure avant et 
de déterminer, en matière de méthode de travail, s'il y a 
lieu, justement, de travailler avec les deux commissions. 
On comprend, en effet, bien que, eu égard à l'impact du 
privé sur l'environnement, les enjeux sont différents par 
rapport au secteur agricole. 

J'entends bien le souci d'efficacité consistant à dire : 
« Débattons  de  cela  ici,  dans  la  Commission 
agriculture », mais débattre de l'impact pour le privé de 
l'utilisation de tel ou tel produit, c'est quand même très 
différent qu'ici, dans la Commission agriculture, où des 
engagements ont été pris à l'égard des agriculteurs.

(Réaction d'un intervenant)

M. Daele  (Ecolo).  -  De  manière  très  formelle,  la 
commission d'aujourd'hui peut  acter  que formellement 
on demande à la Conférence des présidents que, lors des 
prochaines semaines de commissions, il soit prévu une 
commission commune pour mettre ce texte à l'ordre du 
jour. Nous ferons les propositions de modifications, le 
cas échéant, si le groupe de travail a des propositions à 
faire.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Rien n'empêche les chefs de groupe, au départ 
de l'initiative de Mme Morreale, de préparer déjà cela.

M. le Président. -  Vous  ferez  donc  un  groupe  de 
travail et  l'on demande formellement la réunion d'une 
commission conjointe.

(Réaction d'un intervenant)

Il  faut,  d'abord,  que  la  Conférence  des  présidents 
acte cela.

(Réactions dans l'assemblée)

Avant cela, si vous faites un groupe de travail, c'est à 
vous d'en convenir, de le constituer, d'en discuter    et 
d'en définir l'objet. Est-on d'accord ?

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ A LA 
REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LA SITUATION DU PARC HOTELIER EN 
WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Evrard  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Infrastructures  sportives,  délégué  à  la 
Représentation à la Grande Région, sur « la situation du 
parc hôtelier en Wallonie ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
savez  qu'à proximité  d’Arlon, la  première pierre d’un 
nouveau complexe hôtelier a été posée, tout récemment. 
Voici quelques semaines, c’est le complexe Vayamundo, 
composé  de  300 chambres  et  agrémenté  d’un  espace 
bien-être, qui a été inauguré à Houffalize. 

Ce  sont  là  des  projets  d’ampleur  qui  sont  des 
mégastructures,  sources  d’offre  touristique  et, 
naturellement, d’emplois notamment pour les régions où 
ils s’implantent.

Face  à  la  création  de  structures  hôtelières  plus 
imposantes, pensez-vous, Monsieur le Ministre, qu'il y 
ait  encore  un  avenir  pour  les  petites  structures 
familiales ? On aurait pu évoquer aussi celles qui sont 
coincées entre  les mégastructures et  les  formules plus 
souples Bed and Breakfast et autres.

Quelle  est  la  situation actuelle du parc hôtelier  en 
Wallonie ? 

Constatez-vous  des  modifications  sensibles  au 
niveau des structures qui composent ce parc ? Quelle est 
votre analyse concernant ces changements ? 

Avez-vous été interpellé par la Fédération HORECA 
ou par des patrons de petites structures, inquiets face à 
ce bouleversement du paysage des structures d’accueil ?
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Vous  savez  qu'il  existe  un  comptoir  hôtelier  en 
Province de Luxembourg, et ce, depuis 2011. Quelle est 
l’analyse de cet organisme par rapport à l’évolution que 
je  viens  d'évoquer et  notamment à  l'égard  des  petites 
structures ?

Enfin, en septembre dernier, vous avez annoncé la 
création d’un groupe de travail regroupant le CGT, la 
Fédération  HORECA,  le  cabinet  de  votre  collègue, 
M. le Ministre  Marcourt.  Ce  groupe  aurait,  in  fine, 
l’intention de créer  un comptoir  hôtelier  sur  le  même 
modèle  que  celui  initié  par  vos  soins  en 2011  en 
Province de Luxembourg, et ce, en vue d’accompagner 
et de soutenir l’investissement dans le secteur. 

Qu’en est-il des résultats de ce groupe de travail ? 
Quelles  sont  les  pistes  dégagées  pour  renforcer  le 
secteur de l’hôtellerie en Wallonie ? 

Pourriez-vous  nous  dresser  les  grandes  lignes  de 
votre politique en matière d'attribution des subventions 
pour les hébergements touristiques ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Monsieur le Député, il  est évident qu'il  y a 
encore  un  bel  avenir  pour  les  petites  structures 
hôtelières  familiales  en  Wallonie  francophone,  à 
condition d'adapter  l'offre à la  demande et d'offrir des 
services professionnels. 

Concernant la situation actuelle du parc hôtelier, je 
peux  vous  dire  que  les  467 hôtels  opérationnels  en 
Wallonie  offrent  22 153 lits.  En 2015,  six  nouveaux 
hôtels ont été créés : Les Terrasses de l'Our, à Paliseul ; 
l'Eau de Roche, à Durbuy, le Koru Hôtel, à Jodoigne ; le 
Naxhelet, à Wanze ; l'Urban Lodge, à Chaudfontaine et 
le Central Hotel, à Charleroi. 

D'autres  sont  actuellement  en  construction  ou  en 
projet  –  Arlon,  Louvain-la-Neuve,  Aywaille,  Namur, 
Rhisnes,  Han-sur-Lesse et  d'autres – ce qui assure un 
renouvellement permanent de notre parc hôtelier. 

De l'analyse du comptoir hôtelier de la Province de 
Luxembourg,  il  ressort  que  les  exploitants  ne  se 
manifestent pas assez tôt. Leurs appels arrivent lorsque 
les problèmes sont devenus tels que la fermeture s'avère 
inévitable. Une intervention en amont est indispensable. 

Les  différentes  pistes  dégagées  pour  renforcer  le 
secteur hôtelier en Wallonie sont de plusieurs ordres : 

– tout  d'abord,  une  meilleure  formation  des 
exploitants,  car  l'hôtellerie  est  devenue  un 
métier difficile sur un marché concurrentiel qui 
nécessite  une  mise  à  jour  constante  des 
connaissances ; 

– ensuite,  une  collaboration  accrue  entre 
l'ensemble des  acteurs  pour renforcer  le  parc 
existant au travers des projets et réseaux ; 

– enfin,  un  meilleur  appui  au  secteur  dans  les 
investissements qu'il souhaite opérer.

À ce propos, je finalise les projets de textes qui y 
sont relatifs, dans le cadre de la procédure plus globale 
de  révision  du  Code  wallon  du  tourisme.  J'avais 
annoncé  que  je  voulais  renforcer  l'aide  au  secteur 
hôtelier et ce sera le cas.

Le  souhait  de  mon  collègue,  M. le Ministre 
Marcourt  et  moi-même  est  de  proposer  un  service 
unique au bénéfice des acteurs hôteliers au travers de la 
création d'un comptoir hôtelier wallon et il est toujours 
d'actualité.  Des  éléments  doivent  toutefois  être 
approfondis afin de proposer l'outil et les collaborations 
les plus adéquats à cette structure. 

Quant  à  la  concertation  avec  la  Fédération 
HORECA,  elle  est  permanente.  J'ai  d'ailleurs  été  très 
heureux  d'entendre  le  président  de  la  Fédération 
HORECA,  M. Neyens,  saluer  cette  collaboration  et 
remercier la Wallonie pour l'écoute permanente qu'elle a 
à  l'égard  du  secteur  hôtelier  lors  de  l'inauguration 
d'Horecatel.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour l'ensemble de ces réponses. Je retiens un élément 
qui  m'a  frappé  dans  votre  réponse,  c'est  que  les 
exploitants  qui  éprouvent  des  difficultés  ne  se 
manifestent pas suffisamment tôt. C'est un phénomène 
que l'on constate  aussi  dans le  monde plus  global  de 
l'entreprise. Ce n'est jamais évident d'aller quelque part 
parler de ses problèmes. 

On sait qu'il existe des outils, comme la Chambre de 
commerce, qui sont capables de les aider à ce niveau. Je 
vous invite à communiquer et à mettre en place dans des 
revues ou dans des communications à leur égard pour 
qu'ils  puissent trouver une oreille  attentive et  pouvoir 
aller  parler  de leurs  soucis,  qu'ils  soient  passagers  ou 
récurrents, de manière tout à fait à l'aise.

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ A LA 
REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LA NOUVELLE CLASSIFICATION DES 

HOTELS WALLONS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Prévot  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Infrastructures  sportives,  délégué  à  la 
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Représentation  à  la  Grande  Région,  sur  « la  nouvelle 
classification des hôtels wallons ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot (PS). - Monsieur le Ministre, l'association 
européenne  Hotelstars  Union,  dont  la  Belgique  fait 
partie, a revu le système de classification des hôtels. Les 
nouveaux critères de classification remplaceront la grille 
actuellement utilisée dans le Code wallon du tourisme à 
partir du 1er janvier 2017.

Cette classification propose des critères uniformisés 
et communs à tous les hôtels dans le but d'offrir  à la 
clientèle des informations fiables et rigoureuses et ce, en 
toute transparence. La nouvelle grille va, par exemple, 
axer ses évaluations sur les activités en ligne, l'accès à 
Internet, le paiement par carte, et cetera.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  nous  en  dire 
davantage sur cette nouvelle grille de classification des 
hôtels belges et a fortiori wallons ?

L'administration  sera  chargée  d'évaluer  les 
établissements sur base de ces nouveaux critères. Tous 
les  établissements  seront-ils  soumis  à  ce  type 
d'évaluation ?

Des  séances  d'informations  sont  prévues,  animées 
par la Fédération HORECA Wallonie et le Commissariat 
général  au  tourisme.  Quelle  publicité  sera  réalisée 
auprès  des  établissements  visés  quant  à  ces  séances 
d'informations ? 

Quel  est  l'agenda  de  ces  séances ?  Sont-elles 
globalement satisfaisantes selon vous ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région.  -  Monsieur le  Député,  devenues membres de 
l'association  Hotelstars  Union,  en 2013,  les  trois 
fédérations  HORECA  –  wallonne,  flamande  et 
bruxelloise  –  travaillent  de  concert  avec  les  quatre 
administrations  compétentes  –  wallonne,  flamande, 
bruxelloise  et  germanophone  –  pour  que  les  hôtels 
belges  et  bien  sûr  wallons,  puissent  utiliser  la  grille 
européenne de classification Hotelstars Union. 

Les  contacts  entre  ces  partenaires  sont  établis 
depuis 2014,  mais  le  rythme  des  réunions 
interrégionales entre fédérations et institutions a connu 
un  coup  d'accélérateur  important  depuis  le  second 
semestre 2015. 

La  volonté  unanime  est  effectivement  que  le 
nouveau système de classification entre en vigueur au 
1er janvier 2017 en Wallonie. 

Pour cela, il reste deux grandes étapes à franchir : 
– obtenir le 27 avril  à Bratislava un accord sur 

les demandes de dérogation souhaitées  par  la 
Belgique au niveau de la grille ; 

– fixer les modalités d'application de ce système 
de  classification  via  un  arrêté  du 
Gouvernement wallon. 

Tous  les  hôtels  actuellement  autorisés  par  le 
Commissariat  général  au  Tourisme  ou  sollicitant  une 
autorisation auprès du CGT sont concernés. 

En termes de coûts pour la Wallonie, il n'y aura pas 
d'argent public supplémentaire dépensé. Tous les frais, 
entre  autres  ceux  d'inscription,  seront  à  charge  des 
fédérations  hôtelières.  Les  frais  de  contrôle  de 
l'attribution du classement continuent à être à charge du 
budget du CGT. 

Enfin, la Fédération HORECA a pris l'initiative en 
tant qu'association professionnelle d'organiser à l'égard 
de  ses  membres  des  séances  d'information  sur  le 
contenu  de  cette  grille  dans  les  différentes  provinces 
wallonnes. 

Comme  cela  a  déjà  été  mentionné,  les  modalités 
d'application  sont  encore  à  l'analyse  dans  les  quatre 
Régions et  Communauté.  Dès finalisation et  adoption 
des textes réglementaires, une communication commune 
et forte sera réalisée. 

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Ministre. Cela 
ne sert pas à grand-chose de répliquer étant donné que 
vous  avez  scrupuleusement  répondu  à  l'ensemble  de 
mes questions et je vous en remercie.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ A LA 
REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « L'AVENIR DES EMPLOIS DANS LE 
CADRE DES PROGRAMMES DE TRANSITION 

PROFESSIONNELLE (PTP) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Ryckmans à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Infrastructures sportives,  délégué à la 
Représentation à la  Grande Région,  sur  « l'avenir  des 
emplois  dans  le  cadre  des  programmes  de  transition 
professionnelle (PTP) ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.
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Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre, 
c'est une question qui concerne les emplois PTP et leur 
avenir puisque nous avons reçu récemment les axes de 
la réforme des aides à l'emploi. On nous annoncé que 
les  emplois  PTP qui  dépendent  de  vos  compétences 
seront  supprimés  à  l'horizon 2017.  Il  s'agit  d'emplois 
pour mener des actions spécifiques aux infrastructures 
sportives  au  programme 11  –  c'est  la  DO 13  –  et  de 
12 équivalents  temps  plein,  prévus  au  programme 02, 
DO 15.

Concernant la compétence Infrastructures sportives, 
on  recense  190 emplois  occupés  en 2015,  soit 
l'équivalent de 75 équivalents temps plein. La majorité 
des projets concerne des manœuvres pour l'entretien et 
le nettoyage d'infrastructures sportives, dont 60 % des 
employeurs  sont  des  communes  ou  des  régies 
communales.  Le  reste  revient  à  des  ASBL  gérant 
essentiellement des terrains de football.

Pour  ce  qui  est  de  la  compétence  en  matière 
d'agriculture, de rénovation rurale et de conservation de 
la nature, plus de la moitié du budget est consacré au 
programme  des  PTP  Wallo'net  qui  a  été  renouvelé 
l'année  dernière  pour  une  période  de  deux  ans.  De 
manière  globale,  280 équivalents  temps  plein  ont  été 
occupés en 2015 dans ce secteur, soit 485 affectations. 
L'essentiel,  soit  plus  de  97 %,  est  employé  par  des 
administrations communales et le reste par des ASBL.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  m'indiquer  ce 
qui est prévu pour remplacer  ces emplois ou pour les 
transférer sous une autre forme d'aide à l'emploi ?

Les  instances  –  les  communes  ou  les  régies 
communales  –  et  éventuellement  les  personnes 
concernées ont-elle été informées de cette décision du 
Gouvernement wallon si décision il y a ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Madame la Députée, vous avez même donné 
les chiffres.

Mme Ryckmans (Ecolo). - De la réponse écrite que 
vous m'avez fournie, bien sûr.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Qui sont tirés de ma réponse écrite et donc, je 
m'épargne de les rappeler.

Mme la Ministre  Tillieux  a  annoncé  les  lignes 
directrices de la réforme prochaine des aides à l'emploi. 
Dans le cadre de cette réforme, l'objectif est de veiller à 
une meilleure lisibilité et simplification des dispositifs 
d'aides existants. Les PTP devraient alors évoluer, pour 

partie, vers une nouvelle formule de contrat d'insertion 
pour les jeunes et pour le reste, vers le dispositif APE. 

Ces orientations de la  réforme doivent encore être 
concrétisées  dans  les  textes  que  nous  analyserons  en 
Gouvernement.  Vous  vous  imaginez  bien  que  je  vais 
veiller  à  ce  que  les  dispositions  transitoires  de  cette 
réforme  protègent  et  maintiennent  les  emplois 
actuellement  sous  statut  PTP.  Sur  l'évolution  de  cette 
réforme  et  les  effets  liés  à  celle-ci,  je  vous  invite  à 
également  consulter  la  ministre  de  l'Emploi  qui  vous 
confirmera mes dires.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. Je suis aussi dans la Commission de l'emploi 
et que je suis les réformes d'aide à l'emploi que j'ai été 
interpellée par les modifications pour les PTP.

 J'entends  qu'il  y  a  un  projet  vers  des  nouvelles 
formes d'insertion pour les jeunes. 

Concernant les APE, cela me semble aussi cohérent, 
dans la mesure où ce sont des communes ou des régimes 
communaux,  donc  des  pouvoirs  locaux,  qui  sont 
preneurs  dans  ces  programmes  de  transition 
professionnels. Ce qu'il importe, ce sera que les emplois 
ne  soient  pas  réduits,  tout  comme  les  instances  ou 
structures  qui  emploient  ces  personnes  et  que  ces 
personnes soient préservées dans leur emploi. Toutefois, 
si  de  nouvelles  formes  plus  stables  peuvent  leur  être 
garanties, c'est mieux. 

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ A LA 
REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LES DIFFICULTÉS D’EXPLOITATION 

RENCONTRÉES PAR LES EXPLOITANTS 
FORESTIERS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de Mme Brogniez à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Infrastructures sportives,  délégué à la 
Représentation à la Grande Région, sur « les difficultés 
d’exploitation  rencontrées  par  les  exploitants 
forestiers ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  les 
conditions climatiques de ces derniers  mois et  l’hiver 
humide qui s’est éternisé rendent difficile, voire même 
parfois  impossible,  l’exploitation  de  parcelles 
forestières, ainsi que le débardage des grumes.
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Certaines  entreprises  sont,  par  conséquent, 
contraintes  de  stopper  leurs  activités  depuis  plusieurs 
mois,  ce  qui,  vous  en  conviendrez,  n'est 
économiquement pas tenable.

Pour  permettre  aux  entreprises  de  faire  face  aux 
difficultés  liées  au  climat,  l’Union  régionale  des 
entreprises du bois, UREBO, formule deux demandes. 

D’une  part,  le  report  gratuit  des  temps 
d’exploitation,  qui  permettrait  aux  exploitants  de 
bénéficier  d’un  délai  supplémentaire  équivalent  à  la 
période d’interdiction d’exploiter si celle-ci dépasse les 
cinq jours prévus par les cahiers des charges.

D’autre part, UREBO demande également le report 
de deux mois des échéances de paiements afin de laisser 
un peu de répit  aux trésoreries de certains exploitants 
forestiers. À ce jour, aucune dérogation n’est prévue, à 
cet égard, dans le cahier des charges.

Il semble que des négociations soient en cours entre 
l’Union  des  villes  et  des  communes,  l’UREBO  et  le 
DNF, dans le but de modifier le cahier de charges 2017 
et qu’un accord pourrait être trouvé prochainement.

Monsieur le Ministre,  pouvez-vous confirmer cette 
information ?  Pouvez-vous  nous  dire  où  en  sont  les 
discussions ?  Un délai  supplémentaire  pourrait-il  déjà 
être accordé en 2016 ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Madame la Députée, des discussions entre le 
secteur représenté par l'Union régionale des entreprises 
du bois, l'UREBO, l'Union des villes et communes de 
Wallonie et  le  Département de la  nature  et  des forêts 
ont,  effectivement,  lieu  en  ce  moment  concernant  le 
cahier général des charges des ventes de bois.

Celles-ci ne sont pas terminées, mais il me revient 
qu'elles sont constructives, ce dont je ne peux que me 
réjouir. 

Il  reste  quelques  points  à  préciser  et  j'attends  la 
conclusion de ce groupe de travail avant de proposer au 
Gouvernement les modifications à valider. 

J'ai  décidé  d'octroyer  un  report  d'échéance  de 
paiement des coupes de bois de l'automne 2015 pour les 
acheteurs qui le solliciteraient, et ce, pour une période 
de deux mois. 

Je réponds, ce faisant, à la demande du secteur des 
exploitants  de  bois.  Cette  décision  se  base  sur  les 
conditions météorologiques particulières et vise aussi à 
aider le secteur qui partage mon souci de préserver le 
sol et les chemins forestiers. 

Ce  report  ne  vaut  que  pour  les  échéances  de 
paiement des lots de bois achetés en forêt domaniale en 
automne 2015.  Ce report  sera  octroyé  dès  le  mois  de 
mars 2016 aux adjudicataires qui en feront la demande 
auprès du receveur domanial et moyennant la fourniture 
d'une  caution  bancaire  garantissant  le  paiement  aux 
nouvelles échéances. 

Pour  ce  qui  concerne  les  autres  propriétaires, 
communes, provinces, CPAS, la décision d'octroi de ce 
report  d'échéance de paiement relève de leurs organes 
de gestion.  J'ai  demandé à mon administration de  les 
informer de cette décision. 

En  ce  qui  concerne  une  prorogation  des  délais 
d'exploitation, comme le prévoit le cahier des charges, 
les  exploitants  pourront  bénéficier  d'un  délai 
supplémentaire  équivalent  à  la  période  d'interdiction 
d'exploiter,  si  celle-ci dépasse les cinq jours.  Pour les 
autres cas, les services territoriaux sont interrogés afin 
d'estimer  l'ampleur  du  problème.  Cette  question  sera 
objectivée dans les prochains jours, notamment eu égard 
à la qualité des bois prélevés, à la montée de sève et à la 
biodiversité  hébergée  par  nos  forêts,  qui  peut  être 
impactée. 

M. le Président. - La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR). - Je remercie M. le Ministre 
pour ses réponses, qui sont toutes assez positives. Nous 
reviendrons  prochainement  sur  le  cahier  des 
charges 2017, pour voir quels ont été  les résultats des 
discussions.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ A LA 
REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LES DÉGATS PROVOQUÉS PAR LES 

CASTORS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Evrard  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Infrastructures  sportives,  délégué  à  la 
Représentation  à  la  Grande  Région,  sur  « les  dégâts 
provoqués par les castors ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, les castors 
ont  été  réintroduits  en  Wallonie  de  manière  sauvage 
depuis plus de 15 ans. Depuis, dans certaines régions, ils 
se sont fortement développés et ont créé des colonies.

Cette  réintroduction  a  des  conséquences  sur  les 
territoires sur lesquels ils se sont établis, avec un impact 
inévitable  sur  le  paysage  local.  La  construction  de 
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barrages  provoque  des  inondations  et  de  ce  fait, 
beaucoup de problèmes au niveau des propriétés privées 
comme publiques lorsque les castors se sont installés à 
proximité des zones plus urbanisées.

On sait  qu'ils  sont protégés au niveau européen et 
aucune intervention ne peut se faire sans l’aval du DNF 
via des mécanismes de dérogation.

Monsieur  le  Ministre,  en  ce  qui  concerne  la 
possibilité de, dans certains cas bien précis, faire sauter 
les  barrages qui  sont  élaborés  des  castors  pour  éviter 
justement des problèmes d'inondation et des problèmes 
plus  spécifiques  à  la  population  environnante,  les 
communes  qui  sont  responsables  des  ruisseaux  de 
classe 3, doivent introduire une demande spécifique à la 
Région wallonne. Vous avez peut-être vu comme moi le 
reportage  télévisé  chez  votre  ami  le  bourgmestre  de 
Houffalize  qui  était  vraiment,  lui,  confronté  à  cette 
problématique.

Au-delà de l’obtention ponctuelle d’une autorisation, 
les  communes  qui  sont  confrontées  à  cette 
problématique s’interrogent sur la prise en charge des 
coûts  liés  à  des  interventions  qui  sont  souvent 
récurrentes puisque, on le sait, les castors reconstruisent 
assez vite les barrages aux mêmes endroits, même s'ils 
ont été totalement ou partiellement détruits.

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  été  sollicité  pour 
pallier  les  dégâts  posés  par  la  réintroduction  des 
castors ? 

Quelle est l'évolution du nombre de castors recensés 
en Région wallonne ainsi que des dégâts constatés ces 
cinq, voire 10 dernières années ? 

Quelle est la réponse que vous pouvez donner aux 
communes qui rencontrent cette problématique afin de 
prendre en compte la globalité du problème et non la 
situation ponctuelle ? 

Y a-t-il des concertations au niveau européen ou à 
tout le moins une prise de conscience de ce phénomène 
qui impacte certaines régions comme la nôtre ? Je pense 
ici à l'Ardenne tout particulièrement.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région.  -  Monsieur  le  Député,  selon  mon 
administration, il  n'existe  pas d'évaluation globale des 
coûts  engendrés  par  la  réintroduction  du  castor,  ni 
d'évaluation globale de son impact positif en termes de 
biodiversité et de services écosystémiques. 

En 2015,  quatre  dossiers  ont  fait  l'objet  d'une 
indemnisation  pour  un  montant  global  d'environ 
3 100 euros. Cela ne représente qu'une faible partie des 

dégâts occasionnés,  car  ne sont indemnisables que les 
dégâts répondant aux critères fixés par l'article 58sexies 
de la loi sur la conservation de la nature qui prévoit que 
seules les personnes qui exercent l'activité d'exploitant 
agricole, horticole,  forestier  ou de pisciculteur et  dont 
les cultures, récoltes,  animaux, bois ou forêts ont subi 
des  dommages  directs  et  matériels  certains,  peuvent 
prétendre à une indemnisation. 

Une enquête menée en 2015 auprès des agents du 
Département de la nature et des forêts a conduit à une 
estimation plus  proche des  600 sites,  soit  un ordre de 
2 000 individus  actuellement  présents  sur  le  territoire 
wallon. 

L'évolution des dommages est, quant à elle, difficile 
à chiffrer précisément, mais le nombre de demandes de 
dérogations  croît  régulièrement :  en  2011, 
20 demandes ;  2012,  13 demandes ;  2013, 
25 demandes ; 2014, 30 demandes ; 2015, 40 demandes, 
soit un ordre, pour 2015, de 7 % des sites. 

Pour  certains  sites  où  le  castor  est  présent,  la 
cohabitation ne pose pas de problème particulier. 

Néanmoins,  dans  les  autres  cas,  les  réponses 
apportées aux problèmes doivent s'envisager au cas par 
cas,  en  vérifiant  le  respect  des  critères  fixés  par  la 
directive  européenne  sur  la  protection  des  habitats, 
repris dans la loi sur la conservation de la nature, mais 
aussi permettre une préservation des propriétés rurales 
et forestières et de toutes les activités y afférentes telles 
que  la  sylviculture,  l'agriculture  ou  la  pisciculture  et 
aussi les activités sociorécréatives. 

J'ai donc demandé à mon administration de préparer 
une  modification  de  cette  législation  pour  faciliter la 
résolution des cas problématiques. Mes services ont par 
ailleurs  édité  une  brochure  reprenant  l'ensemble  des 
dispositifs de prévention envisageables en s'inspirant de 
dispositifs testés dans d'autres régions ou pays.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre. On 
sait que la Wallonie est une terre d'accueil et ces petites 
bêtes sont éminemment sympathiques. J'entends bien les 
dispositions  que  vous  allez  prendre  en  la  matière, 
notamment pour résoudre les cas où cela pose problème, 
c'est important. Ce qui serait aussi intéressant, c'est de 
connaître le seuil acceptable au niveau population pour 
une région comme la nôtre ? Vous avez dit avoir recensé 
600 sites  et  2 000 individus.  Considère-t-on  que  c'est 
beaucoup ? Y a-t-il encore de la marche de manœuvre 
par  rapport au territoire ? Y a-t-il  des zones où il  y a 
vraiment  une  trop forte  densité ?  Je  crois  qu'à  terme, 
parce que l'environnement y est favorable et permet un 
développement  de  ces  espèces,  il  serait  intéressant 
d'avoir un monitoring de manière à ne pas se retrouver 
dans des situations qui posent trop de problèmes comme 
on l'a souligné.
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QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ A LA 
REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « L’EMPIERREMENT DES HAUTES-
FAGNES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Collin, 
Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du 
Tourisme et des Infrastructures sportives,  délégué à la 
Représentation  à  la  Grande  Région,  sur 
« l’empierrement des Hautes-Fagnes ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
en juin et juillet 2015, je vous avais interrogé sur l'état et 
le coût des réparations des caillebotis dans les Hautes-
Fagnes.  À  l'occasion  de  ces  deux  questions,  vous 
m'indiquiez que les caillebotis endommagés allaient être 
remplacés  par  du  chêne  qui  est  plus  solide  que  le 
résineux. Toutefois, lors des questions de mes collègues 
M. Mouyard  et  Mme Schyns,  vous  avez  affirmé 
privilégier  l'empierrement,  ce  qui  contredit  votre 
annonce faite six mois plus tôt. Cette décision en déçoit 
plus d'un au vu du caractère typique que représentent les 
caillebotis au milieu de notre magnifique parc naturel.

C'est indéniablement un charme tout particulier des 
Hautes-Fagnes  qui  se  verra  toucher  de  plein  fouet. 
Pourrais-je  savoir  combien  de  mètres  carrés  vont 
disparaître  dans  les  Hautes-Fagnes  suite  à 
l'empierrement  des  chemins ? Quel est  votre  point  de 
vue  au  sujet  du  remplacement  des  caillebotis  par  des 
pierres ? Ne redoutez-vous pas que l'aspect authentique 
des  Hautes-Fagnes  soit  véritablement  modifié  par  ce 
choix ?

Pour finir, avez-vous réalisé des études sur l'impact 
sur la faune et la flore suite au remplacement partiel des 
caillebotis par des pierres ?

Par ailleurs, je tiens à ajouter que l'empierrement ne 
présente  même  pas  l'avantage  d'offrir  un  accès  aux 
personnes à mobilité réduite ou aux poussettes, que du 
contraire.  Dès  lors,  ce  choix  de  l'empierrement 
s'explique-t-il  uniquement  par  des  considérations 
budgétaires  au  détriment  de  l'aspect  authentique  et 
typique  des  Hautes-Fagnes,  des  futures  retombées 
économiques  pour  l'ensemble  de  la  région  et 
potentiellement de la faune et de la flore ?

De  plus,  dans  votre  réponse  à  ma  question  du 
1er février 2016,  vous  dites  que  certains  caillebotis 
seront  supprimés.  Combien  des  8 900 mètres  en 
mauvais  état  seront-ils  supprimés  par  d'autres 

revêtements alternatifs ? Combien d'entre eux seront-ils 
supprimés au total ?

Pour finir, je vous demande, à nouveau, comme déjà 
dans  ma  question  écrite  du  16 février,  pour  quelles 
raisons  le  groupe  de  travail  sur  ce  sujet  ne  s'est  pas 
rencontré plus tôt ? Même s’il était déjà mis en place le 
2 juillet 2015,  il  n'y  a  pas  eu  de  rencontre  avant  le 
22 février 2016.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région.  -  Madame la  Députée,  lors  de  la  réunion  du 
22 février 2016 avec toutes les parties concernées et en 
présence  de  mon  collaborateur,  le  Département  de  la 
Nature  et  des  Forêts  a  présenté  un  état  des  lieux 
exhaustifs  des  caillebotis  accessibles  au  grand  public 
sauf période de risque d'incendie. Ces données étaient 
essentielles  pour  le  groupe de  travail.  Quant  à  savoir 
pourquoi le groupe ne s'est pas réuni plus tôt, il fallait 
réunir  diverses  personnes  et  il  fallait  aussi  que  les 
agendas coincident, je présume que c'est la seule raison ; 
en tous cas, j'avais demandé que cela se fasse le plus tôt 
possible.

L'empierrement n'est pas systématique. Par exemple, 
dans  le  secteur  Baraque  Michel  du  cantonnement  de 
Malmedy,  sur  les  7 797 mètres  carrés  de  caillebotis 
vétustes à remplacer, 2 314,8 mètres carrés le seront par 
un empierrement, soit 29,7 %.

Si, lors des 20 dernières années, un grand nombre de 
pistes ont été équipées de caillebotis,  ces derniers ont 
fait leur temps. Les gestionnaires de mon administration 
étudient  des  solutions  alternatives  pour  les  remplacer 
partiellement  lorsque  les  circonstances  territoriales  et 
environnementales le permettent.

Dans  certaines  réserves  naturelles,  là  où  la 
fréquentation  est  moins  importante,  des  sentiers  de 
promenade fauchés seront proposés aux promeneurs. À 
d'autres endroits, les promeneurs retrouveront des pistes 
de promenade sur le sol naturel.

Enfin,  une  de  ces  autres  solutions  alternatives  est 
l'empierrement. Un des avantages est financier lors de 
l'installation ;52 euros  le  mètre  contre  120 euros  en 
moyenne pour le caillebotis en bois, mais ces chemins 
sont  aussi  plus  durables  et  plus  faciles  d'entretien.  À 
noter que l'empierrement n'a aucun impact sur la faune 
ou la flore puisque réalisé sur l'assiette des caillebotis 
existants. 

Cette option, à la satisfaction générale, avait déjà été 
retenue  il  y  a  20 ans  pour  un  tronçon  très  fréquenté 
menant du parking de la Baraque Michel à la Fontaine 
Périgny. Cette solution a été jugée opportune pour les 
1 929 mètres précités. Je tiens à préciser que ces sentiers 
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empierrés restent accessibles aux personnes à mobilité 
réduite et aux poussettes.

L'objectif est de maintenir un maximum de sentiers 
de promenade, mais en recherchant des alternatives plus 
rationnelles.

Je  tiens  à  souligner  qu'il  subsistera  toujours  un 
réseau important de caillebotis en bois lorsque cela sera 
nécessaire tant pour la promenade que pour la nature. 
Mon  cabinet  est  d'ailleurs  en  relation  avec  l'Office 
wallon économique  du bois,  pour  mettre  en  place  un 
projet-pilote de caillebotis réalisé en bois local, et  ce, 
par une entreprise régionale afin d'apprécier la durabilité 
des  nouvelles  méthodes  de  thermotraitement  dans  ce 
contexte particulier.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour votre réponse. Je tiens à souligner que 
vous  avez  pris  cette  décision  en  solitaire.  Aucune 
concertation n'a eu lieu avec les communes concernées, 
ni avec les maisons du tourisme. Le groupe de travail 
devait  trouver  des  méthodes  de  financement 
alternatives, mais ils ne l'ont pas encore fait vu que tout 
était  déjà  décidé.  Pourquoi  ce  jeu  en  solitaire ?  Sans 
doute  parce  que  vous  saviez  parfaitement  que  les 
mesures  préconisées  n'allaient  nullement  recevoir 
l'approbation de ces acteurs directement impactés. Cette 
décision nuit à l'image des Hautes-Fagnes qui perdent 
partiellement leur faire-valoir. Vous l'ignorez peut-être, 
mais les Hautes-Fagnes et ses caillebotis sont identifiés 
comme caractéristique unique dans le concept régional 
de développement de la Communauté germanophone. Je 
parle ici du fameux REK, dont l'image directrice de la 
Communauté  germanophone et  l'image de  marque du 
tourisme des Cantons de l'Est sont dérivées.

Voilà  pourquoi  les  caillebotis  sont  tellement 
importants  pour les Cantons de l'Est  et  leur  tourisme. 
Cette décision vient de frapper le cœur même de notre 
belle région. De plus, vous ne laissez pas seulement de 
côté  la  Communauté  germanophone,  mais  aussi  la 
Fédération du tourisme de la province de Liège, le parc 
naturel  des  Hautes-Fagnes  et  les  communes 
francophones, ainsi que leur masse de tourisme. L'image 
directrice, c'est l'image de marque qui était développée 
en concertation avec tous ces partenaires. 

C'est  dommage,  je  vois  que  les  caillebotis 
disparaissent  au  fur  et  à  mesure  et  j'espère  que  vous 
reconnaîtrez que cette décision était grave et que cela ne 
va pas se reproduire.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ A LA 
REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LA CONSOMMATION DE VIANDE EN 

WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Ryckmans à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Infrastructures sportives,  délégué à la 
Représentation  à  la  Grande  Région,  sur  « la 
consommation de viande en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, le 
17 février dernier,  vous avez réagi à l'annonce du défi 
végétarien  relevé  en  Flandre  par  plus  de 
70 000 personnes  et  notamment  par  des  présidents  de 
partis  et  ce  pour  la  cinquième  année  consécutive  à 
l'occasion des dagen zonder vlees. Votre intervention, si 
elle  a  été  applaudie  par  certains,  en  a  aussi  choqué 
d'autres, soucieux de l'état de la planète ou de leur santé.

Vous  l'avez  présenté  comme  une  attaque  sur  la 
viande,  alors  qu'il  s'agit,  d'une  manière  active  et 
concrète,  de sensibiliser  à une manière de réduire son 
empreinte écologique.

Vous  avez  annoncé  la  création  d'un  centre 
d'information sur la viande et d'un centre similaire sur le 
lait afin de rétablir votre vérité.

Comment ces centres seront-ils organisés ? Quelles 
seront  leurs  missions ?  Envers  quel  public ?  De  qui 
seront-ils  constitués ?  De  quels  moyens  humains  et 
budgétaires disposeront-ils ?

Comment  ces  centres  vont-ils  réussir  à  informer 
correctement  de manière indépendante et  objective au 
niveau médical, scientifique et environnemental ?

La question est large et elle dépasse largement les 
compétences  qui  sont  les  vôtres  puisqu'il  s'agit 
également de la promotion de la santé, de la protection 
de l'environnement, de la protection des eaux et des sols 
wallons.  Vous  le  savez,  et  je  pense  qu'il  serait 
malhonnête  de  le  présenter  autrement,  la  qualité  de 
l'alimentation  et  son  rôle  sur  la  santé  humaine  ne 
reposent pas uniquement sur des critères d'alimentation 
du bétail, de la surveillance ou du contrôle de la chaîne 
alimentaire.

Au-delà de la constitution envisagée de ces centres 
d'information,  quelles  sont  les  actions  menées  par  le 
Gouvernement  wallon  pour  réduire  les  élevages 
intensifs,  qui sont à même de produire une viande de 
qualité ?  Quelles  sont  les  actions  menées  par  le 
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Gouvernement pour améliorer la qualité alimentaire de 
la  viande  et  du  lait,  mais  également  pour  réduire 
l'empreinte écologique de chaque Wallon et Wallonne ?

Au niveau agricole,  disposez-vous de  données qui 
permettent d'affirmer que les moyens ont bien été mis, 
davantage dans le soutien de l'élevage en prairie que de 
l'élevage  hors-sol  et  que  les  vaches  sont  davantage 
qu'avant, ou davantage qu'ailleurs, nourries à l'herbe ? 

Comment l'autonomie fourragère  a-t-elle  progressé 
en  Wallonie ?  Quelles  sont  les  évolutions  en  matière 
d'importations  d'aliments  pour  bétail ?  Comment 
analysez-vous toutes ces informations, si elles existent ? 

Pouvez-vous  également  me  préciser  comment  et 
dans quelles mesures nos espaces vers et nos pâturages 
contribuent  à  la  réduction  des  changements 
climatiques ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région.  -  Madame  la  Députée,  je  ne  vais  pas  vous 
renvoyer à toute une série de colloques qui abordent les 
multiples questions très générales ou plus précises que 
vous abordez. Vous en êtes aussi bien informée que moi. 

Les cellules d'informations viandes et laits sont des 
initiatives qui, à la base, répondent à une préoccupation 
des producteurs qui sont interpellés par les proportions 
prises  par  certaines  controverses  sociétales  sur  des 
questions liées à la viande ou au lait, notamment sur les 
aspects santé et environnement. 

C'est  dans  ce  cadre  que  depuis  plusieurs  mois,  le 
collège des producteurs travaille à la mise en place de 
deux cellules qui associent des réseaux scientifiques à 
des  représentants  des  professions  liées  aux  filières 
viandes et laits. Il n'a pas été jugé nécessaire, à ce stade, 
de donner à ces cellules un statut juridique propre. Les 
scientifiques sont  des  acteurs  de  renom en  médecine, 
alimentation  humaine  et  animale,  environnement, 
qualité,  sécurité  qui  ont  accepté  de  s'associer  à  la 
démarche, en contrepartie d'une liberté d'expression et 
d'une indépendance totale. 

Ces  cellules  ont  pour  vocation  de  produire  des 
contenus  d'information  destinés  à  toute  personne 
intéressée  par  les  débats  autour  des  thèmes  liés  à  la 
viande et au lait. Les informations se veulent objectives, 
de  qualité  et  replacées  dans  le  contexte  wallon.  Une 
première version de site  Internet  est  en finalisation et 
des porte-parole ont été désignés. C'est pourquoi il me 
semblait utile d'informer la presse et le grand public de 
l'initiative  lors  d'un  lancement  officiel  le  22 mars 
prochain. 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je 
serai  attentive,  vous vous en doutez,  au lancement de 
cette  initiative.  Je crois  qu'il  a  été  mis  en avant  à de 
nombreuses  occasions  l'importance  d'améliorer  la 
communication  entre  les  agriculteurs  et  les 
consommateurs. Je pense malheureusement et  je  redis 
l'étonnement ou ma sensibilité à la manière dont vous 
avez réagi à cette annonce des journées sans viande.

Vous n'avez pas répondu à toute la deuxième partie 
de ma question sur les  moyens que vous mettez pour 
augmenter l'autonomie fourragère et pour montrer aux 
citoyens,  avec  l'aide  des  agriculteurs,  comment  on 
renforce  l'élevage  en  prairie,  que  l'on  renforce  les 
moyens  qui  sont  mis  et  les  incitant  à  davantage  de 
vaches nourries à l'herbe et qui rendent une qualité de 
produits bien meilleure, on le sait. 

C'est  là  que  je  vous  attends  et  que  j'aurais  voulu 
avoir vos réponses. Puisque vous ne m'en donnez pas, je 
reviendrai  vers vous pour avoir  des  informations plus 
précises  sur les moyens de soutien.  Si  vous dites  que 
vous  le  faites,  montrez-nous  comment  vous  soutenez 
l'évolution d'une agriculture et d'un élevage de qualité, 
avec  davantage  d'animaux  nourris  en  prairies,  ce  qui 
offre  davantage  de  qualité  que  dans  les  élevages 
industriels  ou  avec  des  importations  d'aliments  pour 
bétail. 

J'ai  lu  encore  récemment  qu'en  matière  d'élevage 
porcin,  on  commençait  à  se  rendre  compte  de  la 
possibilité de réduire la nourriture, le recours au soja ; 
ce  sont  des  éléments  intéressants  qu'il  convient  de 
renforcer et de soutenir encore davantage. 

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ A LA 
REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « L’ESSOR DES INITIATIVES EN FAVEUR 
DES CIRCUITS COURTS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Collin, 
Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du 
Tourisme et des Infrastructures sportives,  délégué à la 
Représentation  à  la  Grande  Région,  sur  « l’essor  des 
initiatives en faveur des circuits courts ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
depuis  quelques  années,  les  initiatives  en  faveur  du 
développement des circuits courts sont sans cesse plus 
nombreuses. L’idée est donc de permettre aux citoyens 
de directement acheter leurs produits alimentaires – que 
ce soit du lait, des fruits, des légumes ou même de la 
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viande – directement au producteur ou à l’agriculteur, ce 
qui  réduit  le  nombre  d’intermédiaires  entre  le 
producteur et le consommateur. 

Les avantages d’une telle formule sont évidemment 
nombreux : le consommateur retrouve un contact direct 
avec le  producteur ou l’agriculteur.  De par  ce fait,  le 
consommateur dispose d’une certaine forme de contrôle 
sur  ces  derniers ;  les  fruits  et  légumes de  saison sont 
largement favorisés, ainsi que la production locale. 

Ces  initiatives  ont  le  large  mérite  de  soutenir 
l’économie  locale,  de  contribuer  au  devoir 
environnemental  des  citoyens,  mais  aussi  de redonner 
une  certaine  forme  de  confiance  aux  consommateurs 
envers les producteurs et agriculteurs. 

Dès  lors,  pouvez-vous  me  dire  ce  que  la  Région 
wallonne entreprend concrètement afin de soutenir ces 
initiatives, qui, pour la plupart, émanent directement des 
citoyens, et ce, aussi bien au niveau des zones rurales 
qu’urbaines ? 

Il  est  évident  que  les  producteurs  et  agriculteurs 
doivent  s’adapter  et  maîtriser  certaines  techniques, 
notamment commerciales, pour espérer s’installer sur ce 
nouveau marché.  Dès  lors,  soutenez-vous  directement 
les producteurs et les agriculteurs dans leurs démarches 
commerciales et administratives par exemple ? 

Comptez-vous  mener  de  larges  campagnes  de 
promotion pour encourager les citoyens,  ainsi  que les 
producteurs à adopter ce nouveau modèle ?

La  Région  wallonne  compte-t-elle  également 
directement mettre en place certains projets ou laisse-t-
elle  la  main  aux  initiatives  citoyennes,  tout  en  les 
soutenant ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région.  -  Madame  la  Députée,  mes  services 
soutiennent,  depuis 2001,  les  agriculteurs  qui  vendent 
leurs  produits  plus  ou  moins  transformés  en  circuits 
courts,  grâce,  notamment,  à  la  mise  en  place  d'un 
guichet unique. La structure a progressivement évolué 
pour  répondre  aux  besoins  des  producteurs.  Elle 
s'appelle désormais DiversiFerm et propose trois types 
d'encadrements :  un  encadrement  économique  et 
administratif, un encadrement en matière d'hygiène et de 
sécurité  alimentaire,  un  encadrement  technologique 
pour la transformation des produits laitiers. 

Par ailleurs,  depuis 2011, les appels à projets pour 
des halls relais agricoles ont permis le développement 
de structures, contribué au développement des circuits 
courts, tels que la Wallo-Presse mobile pour le pressage 
des pommes, par exemple, les halls relais AgricoVert à 

Gembloux, Point Ferme à Ouffet, Agrinew à Marloie, la 
Fromagerie  du  Bairsoû,  le  Pôle  fromager  à  Ciney ou 
encore un atelier de découpe pour le poulet de Gibecq. 

J'ai  souhaité  lancer,  fin 2015,  un  nouvel  appel  à 
projets, hall relais, afin de favoriser le développement 
aux  solutions  logistiques  pour  les  circuits  courts  et 
d'essaimer  les  bonnes  pratiques  mises  en  place 
précédemment.  Plus  globalement,  depuis 2013,  un 
centre de référence pour les circuits courts a été soutenu 
au  sein  de  l'agence  de  stimulation  économique.  Il 
comprend notamment  un volet  agroalimentaire  auquel 
participe DiversiFerm. Il a été créé pour structurer les 
initiatives  émergentes  et  mettre  en  réseau  les  acteurs 
pour  renforcer  leur  action  sur  le  terrain,  renforcer 
l'expertise et le rôle des circuits courts dans l'économie 
locale,  partager  de  bonnes  pratiques  innovantes, 
créatives  et  durables  et  enfin  formuler  des 
recommandations  pour  le  développement  des  circuits 
courts. 

Enfin,  l'APAQ-W  a  mené  et  mène  encore  des 
campagnes de promotion grand public pour les circuits 
courts,  par  exemple,  grâce  aux  coques  de  cristal  qui 
mettent en évidence des productions locales de qualité 
ou avec le concept « c'est produit près de chez vous ». 
L'APAQ-W  a  développé  également  « le  clic  local », 
dont  vous  savez  que  c'est  un  outil  de  promotion  des 
circuits  courts  auprès  des  collectivités  astreintes  au 
respect des règles de marchés publics. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour cette réponse. Je constate qu'il  y a des 
initiatives  assez  récentes  et  actuelles  et  que  vous 
semblez très engagé et motivé dans cette matière. Je me 
demande  quand  même  si  tous  ces  services  et 
informations  sont  offerts  en  langue  allemande 
également. Ce serait à vérifier que tout cela existe pour 
les  germanophones.  Pour  le  reste,  je  vais  analyser  la 
réponse en détail. Ce que je constate souvent, c'est qu'il 
y  a  une  certaine  confusion  chez  les  gens.  Les 
agriculteurs,  par  exemple,  ne  savent  pas  s'ils  peuvent 
vendre le lait directement, on sait qu'il y a l'AFSCA et je 
sais que c'est fédéral, mais il y a toujours le grand pas à 
faire  pour  commencer  avec  le  marché  des  circuits 
courts. 
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QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ A LA 
REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES ZONES NATURA 2000 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de Mme Brogniez à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Infrastructures sportives,  délégué à la 
Représentation  à  la  Grande  Région,  sur  « les  zones 
Natura 2000 ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
souhaiterais que nous puissions faire le point sur la mise 
en œuvre du processus Natura 2000.

Tout  d’abord,  pour  ce  qui  concerne  l’arrêté  du 
Gouvernement  wallon  fixant  les  objectifs  de 
conservation,  pour  rappel,  l’avant-projet  adopté  en 
première lecture avait été soumis à enquête publique et 
le  DNF  avait  finalisé  celui-ci  en  tenant  compte  des 
remarques  ainsi  formulées.  Vous  nous  aviez  précisé 
qu’il  serait  présenté  en  deuxième  lecture  au 
Gouvernement  en  octobre 2015,  Je  n’en  trouve  trace 
nulle part. 

Qu’en est-il ?  Pourquoi  ce retard ? Quand sera-t-il 
effectivement adopté ?

Ensuite,  pour  ce  qui  concerne  la  désignation  des 
sites,  91 sites  ont  bien  fait  l’objet  d’un  arrêté  de 
désignation ;  59 autres  devraient  être  désignés courant 
du premier trimestre 2016, tandis que les 90 restants le 
seront  d’ici  la  fin  de  l'année.  Confirmez-vous  ces 
échéances ? Les désignations se précisent-elles pour ce 
trimestre ?

Enfin,  au  printemps dernier,  la  Belgique avait  fait 
l’objet  d’une  mise  en  demeure  de  la  Commission 
européenne.  Avez-vous  eu  un  commentaire  de  la 
Commission quant à la réponse que la Région wallonne 
avait fournie ? A-t-elle été jugée satisfaisante ou non ?

Il y a un aspect que j'aimerais aborder en particulier, 
celui de la cohabitation entre la préservation des milieux 
naturels et l'activité agricole. Dans certains cas, la mise 
en œuvre de Natura 2000 s’apparente davantage à une 
expropriation des terres, l’agriculteur n’étant plus maître 
de ses terres, lesquelles perdent en outre de leur valeur. 
Comment résoudre cela ?

L’ASBL  Natagriwal  accompagne  les  agriculteurs 
dont des terrains sont repris dans des sites Natura 2000, 
notamment  pour  la  mise  en  œuvre  de  mesures 
particulières  de  gestion.  Certes,  il  existe  des 
compensations  financières,  mais  est-il  possible, 

Monsieur le Ministre, de faire modifier un site classé ? 
De  quelles  voies  de  recours  dispose  un  agriculteur ? 
Comment  justifier,  par  exemple,  qu’un  agriculteur 
cultivant ses terres en mode bio depuis des années se les 
voit en quelque sorte confisquées ? 

Par ailleurs, au sein des sites, une unité de gestion 
peut-elle évoluer au fil des ans ? Par exemple, une UG5 
peut-elle  devenir  une  UG2,  entraînant  des  mesures 
particulières plus contraignantes ?

Je ne vous cache pas avoir été interpellée par le cas 
d'agriculteurs de Rulles, lesquels pratiquent l'agriculture 
biologique depuis des années,  depuis 1968.  Ils  ont  vu 
42 hectares de leurs terres classées en zone Natura 2000. 
Sur ces  42 hectares,  37 ont  été  classées  en  UG2 avec 
toutes les contraintes que cela implique. C'est un comble 
de se voir déposséder de ses terres alors que celles-ci 
ont été cultivées en mode bio depuis un laps de temps 
important. 

D'autres  agriculteurs  ont  envoyé  une  réclamation 
lors  de  l'enquête  publique  qui  s'était  déroulée  de 
fin 2012  à  début 2013,  demandant  que  leurs  terrains 
désignés soient exclus de Natura 2000 ou, qu'à tout le 
moins, on puisse modifier le type d'unité de gestion. Ils 
n'ont, à ce jour, reçu aucun retour de la Wallonie. Depuis 
trois ans, il n'y a aucune réponse à leur requête. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région.  -  Madame  la  Députée,  l'arrêté  du 
Gouvernement  wallon  fixant  les  objectifs  de 
conservation est finalisé. Il est en cours de concertation 
avec les parties prenantes. C'est un texte qui, pour moi, 
est important. Il doit être bien concerté. 

Concernant  la  désignation  des  sites,  mon 
administration vient de me transmettre un nouveau lot 
de  59 sites.  Je  les  ai  et  déposerai  prochainement  les 
arrêtés  y  afférant  au  Gouvernement  wallon.  Pour  les 
sites restants, l'objectif est qu'ils soient désignés avant la 
fin de cette année. 

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  demeure  de  la 
commission,  une  réponse  y  a  été  apportée  le 
26 mai 2015. À ce jour, la Commission européenne n'a 
pas commenté la réponse donnée par la Wallonie. 

Par  rapport  à  l'incident  sur  la  rentabilité  des 
exploitations  agricoles,  chaque  exploitant  possédant 
plus  de  20 % de  prairies  à  contraintes  fortes  a  eu  la 
possibilité  de  recourir  à  une  médiation  par  l'ASBL 
Natagriwal.  D'après  cette  dernière,  130 agriculteurs 
ayant émis des réclamations ont été contactés. Un agent 
de Natagriwal les a aidés à faire le point sur les mesures 
à  respecter  et  les  moyens  pour  s'y  conformer  ou  s'y 
adapter. Dans plus de 90 % des cas, des solutions ont été 
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trouvées et proposées aux commissions de conservation. 
Certains agriculteurs ont refusé ces concertations,  tant 
avec  Natagriwal  qu'avec  les  commissions  de 
conservation. Au risque de me répéter, les exploitations 
agricoles ne doivent pas être concernées à plus de 20 % 
de leur superficie agricole utile. La concertation permet 
un  certain  pragmatisme,  et  même  un  pragmatisme 
certain, dans le choix des parcelles à soustraire ou qui 
peuvent déroger à Natura 2000. 

Une terre incluse dans le réseau Natura 2000 ne doit 
d'ailleurs pas être confisquée, mais soumise à des règles 
de gestion spécifiques  au maintien de  sa biodiversité. 
Ceci  étant,  un  agriculteur  peut  solliciter  auprès  du 
Département de la nature et des forêts une autorisation 
pour le mode de gestion qu'il souhaite mener vis-à-vis 
d'une  mesure  qui  entraverait  son  exploitation  d'une 
manière  importante.  Sa  demande  sera  analysée  en 
regard de l'impact sur les habitats et espèces présentes. 
L'autorisation pourra être  accordée si  cet  impact  n'est 
pas significatif ou compensé. 

Enfin, il est effectivement possible de passer d'une 
unité  de  gestion  à  contraintes  faibles  à  une  unité  de 
gestion  à  contraintes  fortes  en  cas  de  restauration  du 
milieu comme,  par  exemple,  dans le  cas d'un  life.  Ce 
type  d'action  est  cependant  toujours  mené  sur  base 
volontaire, puisqu'il s'agit du life. 

M. le Président. - La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  Vous  avez  indiqué  le 
nombre  de  130 agriculteurs  qui  avaient  été  suivis  par 
Natagriwal. Mais sur combien ? Connaît-on ce chiffre ? 
Ensuite,  vous  dites  que  les  terres  ne  sont  pas 
confisquées,  mais  soumises  à  certaines  normes,  à 
certaines règles. Dans le cas d'une UG2, notamment, les 
contraintes  sont  tellement  fortes  que  c'est  finalement 
presque  de  la  confiscation.  On  perd  totalement  le 
pouvoir de gestion sur sa terre. 

Il  y a un point  de non-sens dans Natura 2000. On 
vous annonce que votre prairie passe en UG2 parce que 
l'on y a  trouvé une  importante  population de  pies ou 
d'un insecte particulier en voie de disparition, et cetera. 
Si l'animal – la pie ou l'insecte – a élu domicile dans 
votre prairie, c'est bien qu'il s'est adapté à votre mode de 
gestion. Quelque part, vous êtes doublement pénalisés. 
Pourquoi  passer  en  contrainte  plus  forte  alors  que 
l'espèce  animale  s'est  déjà  bien  adaptée,  acclimatée  à 
votre mode de gestion ? C'est un non-sens fort. 

(Réaction de M. le Ministre Collin)

M. Foret a dû travailler dans la précipitation, parce 
que  ses  prédécesseurs  avaient  peut-être  manqué  de 
courage. Il était soumis à un ultimatum ferme. On ne va 
pas tout mettre sur le compte de M. Foret.

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ A LA 
REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « L’IDÉE D’UN SONDAGE SUR LA 
PERCEPTION DE L’AGRICULTURE 

WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de Mme Brogniez à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Infrastructures sportives,  délégué à la 
Représentation  à  la  Grande  Région,  sur  « l’idée  d’un 
sondage sur la perception de l’agriculture wallonne ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR). - Monsieur le Ministre, lors 
de  l'assemblée  annuelle  de  l’Union  des  agricultrices 
wallonnes, une thématique particulièrement intéressante 
a été abordée, celle de l’image de l’agriculture véhiculée 
dans les médias et la perception qu’en a le citoyen. 

Les  orateurs  qui  se  sont  exprimés  ce  jour-là  ont 
insisté sur l'importance d'utiliser le bon canal suivant le 
public ciblé, par exemple Internet ou Facebook pour les 
plus jeunes, la télévision ou les journaux papier pour les 
plus  âgés.  Ils  nous  ont  aussi  montré  l'existence, 
notamment  en  France  et  au  niveau  européen,  de 
sondages  et  de  l’Eurobaromètre,  qui  permettent  de 
mieux  connaître  la  perception  des  agriculteurs,  les 
attentes  et  priorités  des  consommateurs  vis-à-vis  de 
l'agriculture.  La  question  portait  sur  la  sécurité 
alimentaire, sur le bien-être animal, sur l'environnement. 

Un  sondage  de  ce  type  ne  serait-il  pas  utile  à 
l'échelle wallonne ? 

Son  analyse  permettrait  de  mettre  sur  pied  des 
campagnes  de  promotion  de  l'agriculture  et  de  ses 
produits qui parleraient davantage aux consommateurs 
puisqu'elles  seraient  basées  sur  leurs  attentes,  leurs 
priorités, qui pourraient être dégagées de ce sondage. 

Monsieur le Ministre, seriez-vous prêt à commander 
un tel sondage ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région.  -  Madame la  Députée,  le  thème abordé cette 
année  lors  de  l'assemblée  annuelle  de  l’Union  des 
agricultrices wallonnes était,  en effet,  particulièrement 
intéressant.  Je  les  ai  félicitées  d'avoir  choisi  cette 
thématique.  Réaliser  un  sondage  en  Wallonie  pour 
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mieux percevoir les attentes de la société vis-à-vis du 
monde agricole peut toujours être utile. 

Toutefois, dans le cadre des activités du collège des 
producteurs,  je  soutiens  un  autre  processus  de 
consultation  des  citoyens  wallons  qui  va  plus  en 
profondeur,  qui  aborde  des  sujets  concrets  et  qui  fait 
l'objet  de  véritables  concertations  avec  les  différents 
secteurs de l'agriculture. 

En effet, le collège compte parmi ses membres des 
représentants  des  consommateurs,  comme  Nature  et 
Progrès, qui a été chargée de favoriser la participation 
des consommateurs wallons à l'évolution de l'agriculture 
wallonne. Pour ce faire, cette ASBL organise des cycles 
de  soirées  de  consultation  dans  différentes  villes 
wallonnes. 

Le premier cycle organisé au premier semestre 2014 
questionnait le consommateur sur ce qu'il souhaitait de 
son  agriculture  et  quelles  étaient  ses  préoccupations. 
Venaient, de manière assez égale, le questionnement sur 
les pesticides, le souhait de circuits courts, l'accès à la 
terre,  la  persistance  d'une agriculture  familiale.  De ce 
premier  cycle  a  débouché  en  juin 2014  l'organisation 
d'une série de réunions sur la réduction des pesticides, 
sur  la  mise  en  œuvre  du  bio  sous  serre  et  sur  la 
définition d'une alimentation de qualité.

Tous les résultats de ces consultations ont fait l'objet 
de débats au Collège des producteurs et lui ont permis 
d'émettre  ses  priorités  pour  la  recherche  ou  la 
promotion.  En 2015,  ont  fait  l'objet  de  consultations 
citoyennes l'accès  à  la  terre  et  le  thème des  relations 
entre éleveurs et riverains de ces élevages. 

Tous ces cycles de consultations ont fait l'objet d'un 
rapport public et sont abordés lors des débats au sein du 
collège  des  producteurs.  Au  fil  du  temps,  ces 
consultations attirent plus de citoyens consommateurs, 
mais aussi des producteurs, ce qui permet des échanges 
parfois  vifs,  mais  enrichissants et  débouchent  sur  une 
meilleure  connaissance,  voire  reconnaissance  des  uns 
par rapport aux autres. Ce type de démarche me paraît 
apporter des réponses concrètes aux divergences entre 
citoyens  et  producteurs.  Je  ne  suis  bien  entendu  pas 
opposé à toute autre forme de consultation qui me serait 
suggérée  ou  pour  laquelle  une  demande  me  serait 
adressée. 

M. le Président. - La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez (MR). - Monsieur le Ministre, je ne 
suis pas sûre d'avoir bien entendu, est-ce bien l'ASBL 
Nature et Progrès ? J'avais plutôt pensé, par exemple, à 
un sondage qui pourrait être disponible lors des journées 
Fermes  ouvertes  ou  ce  genre  d'événements  où  l'on 
draine tout public, de tout âge et de toute origine. 

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ A LA 
REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE FINANCEMENT D’UN EXPERT 
AGRICOLE GERMANOPHONE AU SEIN DU 

CAP-INSTALLATION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Collin, 
Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du 
Tourisme et des Infrastructures sportives,  délégué à la 
Représentation à la Grande Région, sur « le financement 
d’un  expert  agricole  germanophone  au  sein  du  CAP-
Installation ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Monsieur le Ministre, 
je reviens vers ma question orale du 25 janvier dernier 
au  sujet  d’un  expert  agricole  au  sein  du  CAP-
Installation.  La  Région  wallonne  soutient  l'initiative 
« CAP-Installation »  de  la  Fédération  des  jeunes 
agriculteurs. Le CAP-Installation propose l'information 
et la formation aux jeunes agriculteurs et horticulteurs 
de la Région wallonne en les aidant à structurer leurs 
projets et à identifier toutes les questions qui nécessitent 
une  réponse  avant  de  démarrer  dans  leur  vie 
professionnelle. 

De  plus,  le  CAP-Installation  assure  le  relais  vers 
d'autres  organismes  spécialisés  comme  les 
administrations, les centres de gestion et de consultance, 
et cetera.

Premièrement je voudrais encore une fois remercier 
M. le Ministre  pour  la  réponse  très  positive  qu’il 
m’avait  donnée  ce  jour-là.  Je  tiens  également  à  vous 
communiquer  la  satisfaction  d'Agra-Ost,  avec  qui  j'ai 
échangé des discussions à ce sujet. 

Il faut aussi rappeler et permettez-moi de vous citer, 
que  « les  structures  puissent  assurer  le  service  pour 
l'ensemble des agriculteurs en Région wallonne quelle 
que soit la langue qu'ils pratiquent ».

Lors de votre réponse, vous m’aviez également dit 
que  votre  administration  examinerait  toutes  les  pistes 
possibles. Qu'en est-il aujourd'hui ? 

Enfin,  j'aimerais  savoir  quand la  place  de l’expert 
germanophone sera occupée.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
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Région. - Madame la Députée, le 25 janvier dernier, je 
vous ai communiqué mon point de vue sur la nécessité 
d'encadrer  également  les  candidats  à  l'installation 
s'exprimant en langue allemande. 

Un  mois  et  demi  plus  tard,  mon  intention  reste 
évidemment la même. Notre partenaire privilégié pour 
l'encadrement en langue allemande est Agra-Ost. 

La  convention-cadre  qui  précise  les  missions 
subventionnées  de  cette  structure  est  en  cours  de 
révision.  J'ai  marqué  mon  accord  de  principe  sur  le 
renforcement de l'encadrement et la vulgarisation pour 
les agriculteurs germanophones. 

Dans  le  cadre  de  la  nouvelle  convention-cadre,  il 
sera  prévu  qu'Agra-Ost  soit  le  guichet  unique 
germanophone notamment pour : 

– l'aide  aux  calculs  et  remplissage  des 
formulaires  pour  les  transferts  d'effluents 
d'élevage ;

– l'aide  à  l'agrément  lors  de  l'importation  de 
matériel agricole, pulvérisateurs, par exemple ; 

– le testage et contrôle volontaire des épandeurs 
à lisier et fumier ; 

– le conseil  en matière de gestion optimale des 
engrais de ferme : amélioration des conditions 
de  stockage  et  de  valorisation,  en  appui  à 
l'ASBL Nitrawal ;

– la conduite des troupeaux, prairies et cultures 
fourragères :  plans  de  fumure,  rénovation, 
entretien ;

– l'appui  au  développement  des  modes  de 
production  en  agriculture  biologique,  en  lien 
avec Biowallonie. 

Soyez donc assurée que je suis attentif à la qualité 
du service fourni à l'ensemble des agriculteurs wallons 
quelle que soit la langue qu'ils parlent.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. Cette réponse est de nouveau très positive.

J'aimerais quand même savoir ce que cela veut dire 
concrètement.  Est-ce  l'équivalent  d'un  mi-temps  ou 
comment peut-on visualiser cela ? Vous avez parlé de la 
convention-cadre qui donne plusieurs nouvelles tâches à 
Agra-Ost,  c'est  bien,  mais  je  pense  qu'ils  pourront 
seulement réaliser ce travail s'ils ont aussi le man power 
ou woman power pour le faire. C'est là la question.

(Réaction de M. le Ministre Collin)

Un renforcement.  Oui. Donc on va voir comment, 
mais c'est très bien.

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ A LA 
REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LA DEMANDE D’OBTENTION D’UNE 
INDICATION GÉOGRAPHIQUE PROTÉGÉE 
(IGP) POUR L’ESCAVECHE DE CHIMAY »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de Mme Brogniez à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Infrastructures sportives,  délégué à la 
Représentation à la  Grande Région, sur  « la demande 
d’obtention  d’une  indication  géographique  protégée 
(IGP) pour l’escavèche de Chimay ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur le Ministre,  j’ai 
pris  connaissance,  avec  un  intérêt  tout  particulier  – 
parce que c'est une région qui touche la mienne – de la 
demande d’obtention, pour l’escavèche de Chimay, de 
l’IGP. Le processus est en cours, avec des frites, c'est 
super bon.

Les  producteurs  d’escavèche  de  Chimay  ont  pu 
bénéficier du soutien de la Cellule d’appui scientifique 
aux IGP pour l’établissement du cahier des charges. Le 
dossier  est  à  présent  analysé  par  la  commission 
scientifique de la Région wallonne avant d’être soumis à 
votre éventuelle approbation. En cas d’approbation, le 
dossier sera alors envoyé à la Commission européenne.

Dans quels délais ferez-vous part de votre décision.  
Peut-on présager d’une réponse favorable de votre part ? 

Le  cas  échéant,  après  l’envoi  du  dossier  à  la 
Commission européenne,  selon quel  processus va être 
examiné  le  dossier ?  Combien  de  temps  cela  peut-il 
prendre ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. -  Madame la Députée,  la Cellule d'appui aux 
indications géographiques, la CAIG et la Direction de la 
qualité,  viennent de terminer le  cahier  des charges  en 
précisant les règles d'étiquetage que devront suivre les 
producteurs  pour  garantir  une  bonne  visibilité  de 
l'Indication géographique protégée. 

Un  arrêté  du  Gouvernement  wallon  de 
reconnaissance  transitoire  est  en  cours  d'élaboration. 
D'après  les  éléments  dont  je  dispose,  l'escavèche  de 
Chimay  mérite  pleinement  une  reconnaissance 
européenne.  Le  dossier  est  solide  et  c'est  avec  grand 
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plaisir  que  j'ordonnerai  la  transmission  de  celui-ci 
auprès de la Commission européenne, une fois que les 
60 jours de recours au Conseil d'État suivant la parution 
de l'arrêté de reconnaissance auront été épuisés. 

Je vous ai dit que l'arrêté était en cours d'élaboration.

Ensuite,  la  commission  aura  maximum  six  mois 
pour examiner le dossier. Si celui-ci est jugé conforme, 
il  sera  soumis  à  la  consultation  communautaire  par 
publication d'une fiche, résumé du dossier,  au Journal 
officiel de l'Union européenne. Cette consultation dure 
trois  mois.  En  l'absence  d'opposition,  l'escavèche  de 
Chimay  sera  enregistrée  en  qualité  d'IGP  et  je  me 
réjouis  déjà  de  la  voir  renforcer  le  panier  des 
dénominations wallonnes protégées. 

M. le Président. - La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR). - Je remercie M. le Ministre 
pour  ces  éléments  de  réponse  qui  sont  plutôt 
enthousiastes  et  j'espère  que  l'Europe  fera  sa  part  de 
travail.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ A LA 
REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LA VULGARISATION DES ÉTUDES 
RÉALISÉES PAR LES CENTRES DE 

RECHERCHE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Evrard  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Infrastructures  sportives,  délégué  à  la 
Représentation  à  la  Grande  Région,  sur  « la 
vulgarisation  des  études  réalisées  par  les  centres  de 
recherche ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur le Ministre,  j'ai  eu 
l'occasion  dernièrement,  de  faire  une  nouvelle  fois  la 
visite du Centre de recherche de Michamps – où j’ai pu 
revoir mon ancien professeur, c'est toujours agréable – 
et constater que finalement le centre réalise encore de 
nombreuses  études  qui  représentent  un  intérêt  non 
négligeable, à la fois pour les agriculteurs, les éleveurs 
et très souvent à la demande de la Région wallonne. 

Malheureusement, nombre de ces études ne sont pas 
rendues  publiques  ni  publiées  faute  de  moyens.  C'est 
assez surprenant, mais c'est ainsi. Certaines d’entre elles 
sont parfois mises en ligne sur les sites des différents 
partenaires,  mais  pas  réellement  communiquées  aux 
principaux intéressés.

Pour ne citer qu'un exemple, on sait que la superficie 
agricole  consacrée  aux  cultures  fourragères  et  à  la 
prairie  représente plus de 50 % de la  surface agricole 
utile wallonne. Des travaux ont été réalisés en la matière 
et  les  résultats  de ces  études permettent  de mettre  en 
valeur des techniques de fertilisation qui sont adaptées 
et qui devraient aider les agriculteurs à faire des bons 
choix  en  la  matière,  notamment  en  réalisant  des 
économies dans les  intrants  sans parler  des  effets  sur 
l'environnement.

C'est donc dommage que de tels types de travaux ne 
soient pas publiés. J'ai appris aussi que d'autres travaux, 
notamment  des  livrets  de  la  collection  Agri-nature  et 
d'autres  études  réalisées  par  l'ULg  ne  sont  jamais 
publiées.

Monsieur le Ministre,  je  voulais  donc  avoir  votre 
avis  sur  cette  question.  Quelle  est  la  part  du  budget 
« recherches  et  vulgarisation »  qui  est  affectée  à  ce 
secteur ? 

Comment  pensez-vous  pouvoir  rendre  de  manière 
plus utile et plus efficace la diffusion de ce travail de 
fond qui est réalisé dans les centres de recherches ?

Quels  sont  les  organismes  chargés  de  la 
vulgarisation qui pourraient jouer un relais important à 
ce niveau ?

Les  centres  de  recherches  ne  pourraient-ils  pas 
bénéficier eux-mêmes d'un budget qui leur permettrait 
de publier les résultats de leurs recherches ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Monsieur le Député, les projets de recherche 
subventionnés  par  la  Région  wallonne  et  gérés  par 
l'administration  incluent,  dans  leur  programme  de 
travail, des obligations de diffusion et vulgarisation de 
leurs  résultats.  Souvent,  d'ailleurs,  ils  sollicitent  les 
moyens pour le faire.

Les  chercheurs  diffusent  ces  résultats  d'une  part, 
vers le monde scientifique et, d'autre part, vers le public 
cible  –  agriculteurs  et  secteurs  connexes  –  via  des 
communications lors de journées thématiques aussi : le 
livre blanc, les journées de l'élevage, et cetera, et via des 
publications de vulgarisation dans la presse agricole ou 
revues de vulgarisation. 

Les  organismes  de  développement  subventionnés 
par  la  Région  wallonne  et  cogérés  par  la  profession 
doivent  inclure,  d'ailleurs,  dans  leur  programme  de 
travail, des activités de vulgarisation. Ce sont les centres 
pilotes, pour la partie végétale, et l'Agence wallonne de 
l'élevage, pour l'élevage.
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Ils  réalisent  eux-mêmes  la  vulgarisation  des 
informations  –  dont  des  résultats  de  la  recherche  – 
relevant de leur domaine d'activité sur le terrain ou via 
Internet. 

En ce qui concerne les centres de recherche financés 
par  la  Région  wallonne,  comme  le  Centre  wallon  de 
recherches agronomiques, ou subsidiés comme le CER, 
ils  organisent  des  journées  thématiques  destinées  à 
présenter  des  résultats  de  recherches  et  publient  sur 
leurs sites Internet des informations sur les  projets de 
recherche menés par leurs équipes. 

Tous  ces  chercheurs  travaillent  en  collaboration 
étroite  avec  les  organismes  de  développement  et  de 
vulgarisation qui sont présents sur le terrain. 

Ces  activités  sont  coordonnées  par  mon 
administration,  particulièrement  le  département 
développement  qui  organise  notamment  les  soirées 
d'information,  des  journées  de  visite,  des  essais 
démonstratifs,  tant  avec  les  organisations  agricoles 
qu'avec  les  comices  et  les  centres  d'étude  technique 
agricole. Ils assurent aussi la remontée des questions de 
la profession vers les centres de recherche. 

Dans le domaine forestier, depuis 15 ans, la Région 
soutient un important travail de recherche via l'accord-
cadre  de  recherche  et  de  vulgarisation  forestières  qui 
développe des programmes de recherche directement en 
liaison  avec  la  gestion  multifonctionnelle  de  notre 
patrimoine  forestier.  Les  résultats  font  régulièrement 
l'objet de publications dans des revues scientifiques. Les 
avancées ainsi  obtenues sont traduites en programmes 
de  formation  continue  à  l'intention  des  gestionnaires 
forestiers publics et privés. 

Je  vous  confirme enfin  que  les  études  de  l'ASBL 
Fourrages mieux sont bien en cours de publication dans 
le cadre de la collection Les livrets de l'agriculture, ainsi 
que les livrets de la Collection Agri Nature. 

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci  Monsieur le Ministre. 
Voilà  une  réponse  qui  sera  de  nature  à  les  rassurer, 
notamment dans la fin de votre intervention. On sait que 
l'on reçoit parfois des tas de publications qui sont toutes 
intéressantes, je le confirme, mais l'important est aussi 
de  pouvoir  justement  focaliser  nos  moyens  sur  des 
publications  à  caractère  scientifique  qui  peuvent 
réellement  apporter  un  plus  dans  le  quotidien  de  nos 
agriculteurs.

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ A LA 
REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES DÉLAIS DE TRAITEMENT ET 
D'INTERVENTION DES AIDES AU 

DÉVELOPPEMENT ET A L'INVESTISSEMENT 
DANS LE SECTEUR AGRICOLE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de Mme Brogniez à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Infrastructures sportives,  délégué à la 
Représentation à la Grande Région, sur « les délais de 
traitement et d'intervention des aides au développement 
et à l'investissement dans le secteur agricole ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur le Ministre, 
l’article 4 de l’arrêté ministériel du 10 septembre 2015 
définit les périodes de sélection d'ADISA. Ces périodes 
vont du 1er janvier au 31 mars, du 1er avril au 30 juin, 
du 1er juillet au 30 septembre et enfin du 1er octobre au 
31 décembre. 

Il avait été annoncé, lors du lancement ADISA, que 
les  dossiers  introduits  durant  un  trimestre  recevraient 
leur  notification,  l’acceptation  ou  non  du  dossier  le 
trimestre  suivant.  C’est,  d’une  certaine  manière,  un 
principe de bloc mis en place par ce nouvel ADISA. Or, 
il nous revient que l’administration ne dispose pas des 
moyens  suffisants  pour  répondre  à  ces  délais.  Il 
semblerait même que les dossiers rentrés au quatrième 
trimestre 2015  ne  seraient  pas  notifiés  avant 
septembre 2016. Confirmez-vous cette information ? 

Combien  de  dossiers  ont  été  rentrés  actuellement 
pour le premier semestre 2016 ? Le chiffre de 1 000 est 
avancé.  Qu’en  sera-t-il  du  délai  de  traitement  de  ces 
derniers ? 

Si  ces  informations  sont  confirmées,  cela  signifie 
que, d’un délai de trois à six mois préconisé pour les 
dossiers rentrés fin 2015, l’attente d’une réponse serait 
finalement de 9 à 12 mois.

Est-ce  acceptable ?  De  quelle  manière  allez-vous 
résorber ce retard ?

Par  ailleurs,  les  fermiers  qui  ont  déjà  réalisé  une 
première  reprise  sous  FIA,  le  fonds  d'investissement 
agricole n'auraient plus droit à des aides pour la reprise 
suivante. Cela avait déjà été annoncé, mais – là est le 
nouvel  élément  –  également  les  fermiers  qui  avaient 
réalisé  leur  installation  sous  AIDA.  Confirmez-vous 
cette information ?
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Madame la Députée, l'ouverture du nouveau 
portail au 1er octobre a été une réussite et 382 dossiers 
introduits  au quatrième trimestre 2015 ont  été  notifiés 
recevables.

L'admissibilité  de  ces  dossiers  est  en  cours  de 
traitement.  L'application informatique pour cette  étape 
rencontre  quelques  retards  opérationnels.  La  situation 
actuelle  est  due  à  la  transition  entre  les  deux 
programmations. Croyez bien que tout est mis en œuvre 
pour assurer une réponse rapide pour les agriculteurs. 

L'administration sait, je lui ai rappelé en direct que 
c'était une priorité et je veille à ce que les dossiers ne 
souffrent pas d'un retard excessif. Malheureusement, je 
ne  suis  pas  en  mesure  ni  d'assurer  moi-même  le 
changement informatique nécessaire, ni de traiter moi-
même les dossiers.  En tout cas,  tous les  moyens sont 
mis en œuvre pour aller au plus vite.

M. le Président. - La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR). - Monsieur le Ministre, votre 
réponse n'est pas rassurante, dans la mesure où vous ne 
m'avez  pas  rassurée  notamment  sur  les  délais  de 
réponse.  J'entends  les  problèmes  de  passage,  de 
transition,  et cetera,  mais  est-ce  acceptable ?  Je  pose 
encore  la  question  sans  critiquer  ou  m'en  prendre  à 
l'administration.

En  attendant,  les  agriculteurs  ont,  pour  certains, 
attendu que la nouvelle programmation soit d'actualité 
pour rentrer des dossiers. Sous la nouvelle mouture, le 
fermier  peut  investir  sans  avoir  reçu  la  notification 
finale, mais il le fait à ses risques et périls puisque, si le  
dossier est refusé, il  ne percevra aucune aide. Dans le 
contexte  actuel,  où  les  agriculteurs  ont  encore  le 
courage  d'investir,  c'est  peut-être  un  brin  de  folie,  ce 
n'est pas le moment choisi.

Ensuite, une conséquence : si les budgets ne sont pas 
suffisants, l'agriculteur ne sera pas subsidié. Comme il 
aura investi, il ne pourra plus introduire de dossier. C'est 
une problématique de plus. Ce mécanisme est donc loin 
d'apporter,  pour  les  investissements,  un  minimum  de 
sécurité financière qui est pourtant tellement recherchée 
dans le contexte actuel.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ A LA 
REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE PROGRAMME COMMUNAL DE 
DÉVELOPPEMENT RURAL (PCDR) ET LES 

MAISONS RURALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Evrard  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Infrastructures  sportives,  délégué  à  la 
Représentation à la Grande Région, sur « le Programme 
communal  de  développement  rural  (PCDR)  et  les 
maisons rurales ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, souvenez-
vous,  en  octobre 2014,  je  vous  avais  interrogé  sur  le 
PCDR, notamment  les  nombreuses  maisons rurales  et 
maisons de village qui fleurissent un peu partout dans 
nos communes. J'avais notamment attiré votre attention 
sur  les  risques  potentiels  quant  à  leur  viabilité 
financière. 

Régulièrement,  dans  la  presse  ou  dans  des  débats 
communaux,  on  peut  constater  qu'à  de  nombreuses 
reprises les communes doivent souvent intervenir pour 
éponger  des  dettes  qui  sont  inhérentes  aux  salles  de 
village, gérées le plus généralement par des comités de 
fête ou associations locales. 

C'est le droit, il  appartient aux communes de faire 
des choix en la matière, mais on constate que le propos 
que je tenais,  notamment en matière de multiplication 
de  ces  salles,  crée  inévitablement  une  forme  de 
concurrence  entre  elles.  Le  nombre  d'événements 
organisés lucratifs n'est pas extensible à merci. C'était le 
premier constat que je voulais faire avec vous.

D'autre part, on assiste dans certaines communes – 
c'est  là  aussi  un  choix  communal  –  au  montage  de 
dossiers  ou  de  projets  qui  sont  financés  à  travers  le 
PCDR et dont la part communale est prise en charge au 
travers d'emprunts productifs. On entend bien la portée 
de ce type de financement, c'est qu'il oblige à avoir des 
rentrées  financières  qui  doivent  couvrir  la  hauteur  de 
l'emprunt. 

C'est  donc  un  choix  qui  oblige  dès  lors  les 
gestionnaires à honorer régulièrement le remboursement 
des  charges,  des  loyers.  Cela  pose  des  problèmes 
lorsque  le  comité  ou  les  gens  qui  sont  chargés  de  la 
gestion de cette salle-là manquent quelque peu d'énergie 
ou de cohérence par rapport à ce plan financier.

Nous vous avions demandé à l'époque un cadastre 
des  maisons  de  village  qui  peuvent  accueillir  des 
événements  populaires  telles  que  les  salles  de  sport 
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également, pas uniquement celles qui sont financées via 
le PCDR. Disposez-vous de ce cadastre ? Pouvons-nous 
en avoir connaissance ? 

Avez-vous  connaissance  de  soucis  de  gestion 
financière pour les salles de village, comme ceux que 
l'on a pu lire dans la presse récemment ou ceux qui sont 
financés à travers le PCDR ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Monsieur le Député, à ce jour, la direction du 
développement  rural  ne  dispose  d'aucun  cadastre  des 
maisons  de  village  ou  infrastructures  susceptibles 
d'accueillir  des  événements  populaires  et  elle  n'a  pas 
connaissance  d'éventuels  soucis  majeurs  de  gestion 
financière de ces salles. 

Elle  œuvre  néanmoins  à  l'élaboration  d'un  outil 
informatique pour la création et la gestion d'une base de 
données  sur  le  développement  rural  au  sens  large. 
Comme  je  vous  l'avais  répondu  précédemment,  je 
maintiens  cependant  que  je  n'entends pas  remettre  en 
cause  l'opportunité  du  choix  opéré  par  une  commune 
lorsqu'elle sollicite une convention pour l'aménagement 
d'une  maison  de  village.  Ces  projets  ne  sont  pas  les 
projets de  seconde catégorie,  ils  sont  porteurs  de lien 
social et contribuent à rendre nos villages plus vivants. 
Souvent  d'ailleurs,  c'est  le  seul  élément  de  sociabilité 
organisée.

Lorsqu'une  commune  sollicite  une  convention,  un 
rapport très précis est établi par mon administration qui 
se base sur plusieurs critères : 

– la recevabilité du projet ;
– la pertinence ;
– la faisabilité ;
– le programme des travaux ;
– l'estimation du coût ;
– la recherche de transversalité ;
– les mesures particulières de gestion ;
– l'incidence éventuelle sur la création d'emploi ;
– le rapport annuel de la commune.

Une fois le projet réalisé, la commune informe mon 
administration de son évolution dans le rapport qu'elle 
remet chaque année. 

Sachez enfin que pour chaque projet subsidié par le 
développement  rural,  une  commune  doit  remplir  une 
série  d'obligations  pendant  une  période  se  clôturant 
10 ans après la date de l'approbation du décompte final 
du projet en question : 

– la gestion des maisons rurales et de village doit 
être  obligatoirement  communale,  même  si  la 
gestion  journalière  peut  être  déléguée  à  une 
association ; 

– la  commune  doit  tenir  une  comptabilité 
distincte  où  apparaissent,  pour  chacun  des 
projets  réalisés,  le  programme  des 
investissements, les sources de financement et, 
s'il échet, le compte d'exploitation du projet ; 

– enfin, lorsque la commune tire des bénéfices de 
l'utilisation d'une maison rurale ou de village, 
elle  est  tenue  de  réinjecter  une  partie  de  ces 
bénéfices dans le financement d'autres projets 
de développement rural. 

Pour le surplus,  je vous renvoie à  des  débats plus 
chestrolais.

(Rires)

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur le Ministre,  votre 
réponse m'amuse. D'abord, d'une part, j'ai l'impression 
de réentendre ce que vous aviez déjà expliqué in illo 
tempore, donc vous connaissez la réponse par cœur. Je 
tiens à vous rassurer : j'ai ici un article de presse qui m'a 
inspiré. Il ne s'agit pas de la commune de Neufchâteau, 
mais bien d'une commune qui lui est proche.

Monsieur le Ministre, j'ai la capacité de faire la part 
des choses. Évidemment, on travaille en fonction de son 
expérience, de son ressenti. Dans votre réponse, je ne 
peux que vous inviter d'une part à faire un cadastre des 
outils  qui existent. Ce serait quand même idiot d'aller 
subventionner  une  ixième  maison  de  village  dans 
certains territoires. On pourrait parler...

(Réaction de M. le Ministre Collin)

Non, je ne suis pas d'accord. Quand on voit...

(Réaction de M. le Ministre Collin)

Non,  c'est  l'analyse  qui  doit  se  faire,  vous  avez 
raison,  au  niveau local.  Mais  je  ne peux vous inviter 
qu'à être pertinent. Si l'on prend une commune comme 
Fauvillers, aujourd'hui les échos qui me reviennent c'est 
qu'il  y a  pléthore de maisons de villages  et  que  pour 
finir, au niveau de l'activité, c'est plus délicat.

Ce que je veux simplement dire, c'est qu'il faut faire 
une analyse. Je le répète – et je n'ai pas eu l'élément de 
réponse à ce niveau – est-il raisonnable de procéder à un 
emprunt de type productif lorsqu'il n'y a, a priori, pas 
d'activité commerciale ou pas d'activité qui générera des 
bénéfices ? Si ce n'est l'obligation alors pour les comités 
de  villages  de  devoir  organiser  un  spaghetti  tous  les 
15 jours. 

Je vois simplement ici la commune qui éponge deux 
dettes  dans  deux  maisons  de  villages  qui  n'ont  sans 
doute pas été financées via le PCDR, cela pose question. 
C'est clair que politiquement, c'est intéressant de dire à 
la  population :  « On vous  propose  la  montre  en  or », 
personne  ne  va  refuser.  Je  voulais  simplement  attirer 
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votre attention sur le fait que derrière ces choix, qui sont 
parfois  uniquement  des  choix  politiques  –  vous 
m'excuserez  de  le  penser,  mais  l'expérience  me  l'a 
suffisamment prouvé – il y a derrière des engagements 
pour plusieurs années dont il faut tenir compte.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Crucke,  sur  « le  développement  locatif  au 
travers de la plateforme « Airbnb » » ;

– M. Crucke  sur  « la  promotion  des  séjours 
linguistiques » ;

– M. Dister, sur « le street workout » ;
– M. Moinnet,  sur  « la  conception  des 

infrastructures sportives » ; 
– M. Mouyard,  sur  « le  financement  des 

infrastructures  sportives  en  Wallonie  et  les 
difficultés  rencontrées  par  les  clubs 
amateurs » ; 

– M. Denis,  sur  « le  champignon  décimant  les 
tritons et les salamandres » ;

– M. Denis,  sur  « le  contrôle  sanitaire  des 
nouveaux animaux de compagnie (NAC) » ;

– Mme Moinnet, sur « l'état des frênes » ;
– M. Henquet,  sur  « la  fermeture  des  agences 

bancaires  dans  les  communes  rurales » à 
M. Collin,  Ministre  de  l'Agriculture,  de  la 
Nature,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des 
Infrastructures  sportives,  délégué  à  la 
Représentation  à  la  Grande  Région,  sont 
retirées.

Je  vous  remercie  tous  et  toutes.  Je  remercie  les 
personnes  qui  sont  à  l'autre  bout  du  fil  en  train  de 
dactylographier et je remercie toutes les personnes qui 
nous assistent au quotidien pour effectuer notre travail.

Bonne soirée et bon retour.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 20 heures 27 minutes.
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M. Jean-Luc Crucke, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADISA système d’aides au développement et à l’installation dans le secteur agricole
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AIDA aide à l'investissement pour le développement de l'agriculture ASBL
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
APE aides à la promotion de l'emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
CAIG Cellule d'appui aux indications géographiques
CAP-Installation Conseil et Accompagnement Personnalisé de porteurs de projets d’installation en agriculture 

ou en horticulture 
CDD contrat à durée déterminée
CER Centre d'économie rurale
CGT Commissariat général au tourisme
CIF Cellule d'informations financières
CIRC Centre international de recherche sur le cancer
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRA centre de recherche agréé
CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques
CWED Conseil wallon de l'environnement pour le développement durable
DAFoR Direction de l'aménagement foncier rural
DG Directeur général
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de 

l'Environnement
DGT Directions générales transversales
DNF Département de la Nature et des Forêts 
DPR Déclaration de politique régionale
EFSA European Food Safety Authority/Autorité européenne de sécurité des aliments
EPILOBEE étude européenne sur la mortalité hivernale et saisonnière des abeilles domestiques belges
Eurostat Office statistique de l'Union européenne 
FEDER Fonds européen de développement régional 
FIA Fonds d'investissement agricole
FWA Fédération wallonne de l'agriculture ASBL
GCOM Global change observation mission
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
IF Inspection des finances
IG Inspecteur général
IGP Indication géographique protégée
OIP organismes d'intérêt public
OMS Organisation mondiale de la Santé
ONU Organisation des Nations Unies
OPW Office des Produits Wallons
ORPAH Office régional de promotion de l'agriculture et de l'horticulture
OWD Office wallon des déchets
PCDR programme communal de développement rural
PTP programme de transition professionnelle
PPP Produit phytopharmaceutique
REK Regionales Entwicklungskonzept
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SPF Santé service public fédéral Santé
SPW Service public de Wallonie
TVA taxe sur la valeur ajoutée
ULg Université de Liège/Gembloux/Arlon
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UREBO Société Royale Forestière de Belgique
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement  

wallon
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